
CHIENS DANGEREUX

Le Conseil fédéral 
montre un peu 
les crocs   > 9

SORTIR  > 31 à 35

PROCÈS SWISSAIR

Les patrons de la
Sabena se servaient
de petits à-cotés   > 7 

No 88 • 136e année | Samedi Fr. 2.90 | Semaine Fr. 2.20 | JEUDI 18 JANVIER 2007 | Internet www.laliberte.ch
Abonnements 026 426 44 66 | Rédaction 026 426 44 11 | Infomanie 026 426 44 44 | Publicité 026 408 29 29 

PUBLICITÉ

JUSQU’AU 31 JANVIER

Soldes
5 à 55% de rabais
sur tous les modèles d’exposition

WWW.BISE .CH

Lundi-Vendredi : 8h30-12h /13h30-18h30
Samedi : 9h -16h

ROUTE DE FRIBOURG 24     
1712 TAVEL – 026 494 55 50

PUBLICITÉ

Votre voyagiste
est-il en règle?
TOURISME • Légalement, toute agen-
ce de voyages doit pouvoir rem-
bourser ses clients en cas de faillite.
Et donc être affiliée à un fonds de ga-
rantie. Selon David Léchot, prési-
dent de l’Association des agences de
voyages du canton de Fribourg, une
dizaine d’établissements ne sont
pas en règle dans le canton. > 21

Federer, «pipôle»
consentant 
TENNIS • Elu parmi les hommes les
plus sexys du monde par un
magazine «people» américain, Ro-
ger Federer assume son statut
d’homme public. Le Bâlois s’en
amuse, il en profite même. > 11

Les lacunes du rapport de
la Commission Bergier
HISTOIRE • «Si la Commission Bergier était indé-
pendante de la Suisse, elle n’avait pas la force de l’être
des USA», affirme Gian Trepp. La raison du coup de
gueule de cet économiste, journaliste et grand
connaisseur de l’histoire de la place financière suisse?
Le silence du groupe d’experts sur le rôle de la Banque
des règlements internationaux durant la guerre. Une
BRI basée en Suisse. Dix ans après, l’affaire des fonds
en déshérence fait encore des vagues. > 10

NOUVEAU

«Sortir» toute 
la semaine
Le cahier «Sortir» se met au
rythme hebdomadaire et
vous présente les manifesta-
tions du jeudi au mercredi
suivant. En vedette cette
semaine, le «Frankenstein»
de Guilherme Botelho. > 31

PLAGE DE VIE

ISRAËL

La débandade à
la tête de l’Etat
Démission du chef de l’état-
major, premier ministre pour-
suivi par le juge, ministre de la
Défense fragilisé. Les têtes
vacillent en Israël. > 3

ROMONT

Süd-Chemie
s’installe
L’entreprise, spécialiste des
emballages en plastique desti-
nés au secteur pharmaceu-
tique et médical, s’installe sur
le site de Tetra Pak. > 21

VAUD 

Le syndicat UNIA
à contre-emploi 
Ce n’est pas la première fois
que le syndicat UNIA est criti-
qué dans son rôle d’employeur.
Illustration avec la mise à la
porte d’une employée. > 30
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Le Conseil fédéral
désespère le parlement 

INSTITUTIONS • A plus d’une reprise, ces
derniers mois, le Conseil fédéral a fait la sour-
de oreille quand le parlement lui demandait
de rédiger une loi. Ce fut le cas pour les
chiens, pour l’aide au suicide, pour le soutien
à la presse. Or, la Constitution dit clairement

que les élus du peuple devraient avoir le der-
nier mot. Plusieurs députés, dont la Fribour-
geoise Thérèse Meyer, montent au front pour
tenter de reprendre l’avantage sur l’exécutif.
Mais ils ne semblent pas croire eux-mêmes à
leur coup de gueule. > 8

PATINAGE ARTISTIQUE

Lambiel dit «pouce» 
et met sa carrière 
en veilleuse   > 20

Conseiller de quoi, déjà?
L’autre jour, France 2 attribuait à l’excellent patron des
Finances vaudoises Pascal Broulis le titre de ministre
des Finances de la Suisse. Prémonition? Possible que la
chaîne française se distingue par une belle capacité
d’anticipation. Mais si l’on prête aux télévisions de
notre cher voisin quelque qualité divinatoire, on se fait
du souci pour Alain Berset et pour Fribourg. Le
conseiller aux Etats était hier l’invité de la chaîne d’in-
formation LCI pour parler de l’évasion fiscale. Sur le

site internet de LCI, Alain Berset hérite d’une bien
étrange fonction: «Conseiller du Parti socialiste suisse
aux Etats de Fribourg». Ouh là là... Va-t-on vers une
scission de Fribourg en deux demi-cantons où Alain
Berset n’aura plus qu’une mission de conseil du PSS?
Question posée hier au député Arnaud Montebourg.
Vous n’allez pas le croire, mais l’élu du tiers état aux
Etats généraux du conseil socialiste sénatorial de l’As-
semblée nationale française n’a pas voulu répondre. LR 

Ce n’est pas demain la veille qu’il y aura une révolution au Palais fédéral... MARTIN RUETSCHI/KEYSTONE

VINCENT MURITH

MARKUS STUECKLIN/KEYSTONE
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Recherchons activement une ferme
à acheter avec 5000 ou 7000 m2 de
terrain entre Fribourg et Payerne.
Ecrire sous chiffre C 017-804960
à Publicitas SA, case postale 48
1752 Villars-sur-Glâne 1

Rue St-Pierre 10 à Fribourg , à louer
de suite ou à convenir

lumineuses et spacieuses sur-
faces aménagées
Fr. 190.–/m2

Centre ville

SALLIN IMMOBILER SA
Grand’Places 16
1701 Fribourg
Tél. 026 321 21 21
www.sallin-immobilier.ch

Marly
A louer de suite ou à convenir

Rte du Châtelet 9
proche de toutes commodités

aappppaarrtteemmeenntt  11 ppiièèccee
Fr. 600.– + charges
☎☎ 032 328 14 44 006-542318

Fribourg, Le Castel
A louer de suite ou à convenir

spacieux 31⁄2 pièces
très bien soigné, 88 m2, grand bal-
con, parquet, cuisine habitable, hall
avec armoires murales, ascenseur,
parking. FFrr..  11333300..––  ++  cchhaarrggeess..

☎☎ 079 626 76 00 006-5423327

006-542312

Fribourg
A louer de suite ou à convenir

Rte de l’Aurore 10
Proche de l’Université
et du centre-ville

Grand appart. 51⁄2 pièces
Cuisine habitable, bain/WC +
douche/WC, parquet, balcon,
ascenseur, cave, parking,
place de jeux.
Fr. 1590.– + charges.
1er loyer net gratuit

Notre entreprise familiale fondée en
1968 en est à sa deuxième génération.
Nous cherchons dans votre région un

représentant-conseiller (m)
conscient des responsabilités pour la
vente de vêtements professionnels.
Appréciez-vous les rapports humains?
Vous visiterez les entreprises agricoles
et artisanales. Notre système salarial
est orienté vers la prestation et offre
d’appréciables possibilités de gain!
Une voiture combi ou un bus est néces-
saire.
Intéressé? ☎☎ 032 633 22 24
www.krengershop.ch 037-325569

Bord Arve
Quai Charles-Page 21b
5 pièces, cave, cuisine équipée, bal-
con, buanderie, telereseau, inter-

Renseignements et visites

026 347 28 47
www.rosset.ch

Rue de Romont 5, 1700 Fribourg
Tél. 026 347 28 47, Fax 026 347 28 48

4 pièces, cave, balcon, buanderie,
téléreseau, code d’entree, four, vitroce-
ramique, lave-vaisselle, frigo.
1,880.– + 130.–
Disponibilité 1.07.2005

VILLARS-SUR-GLÂNE
Route de la Glâne
À LOUER
31⁄2 pièces Fr. 1300.55, ch. comprises
Joli et spacieux appartement,
cuisine aménagée
Libre de suite ou à convenir

017-810562

Bord Arve
Quai Charles-Page 21b
5 pièces, cave, cuisine équipée, bal-
con, buanderie, telereseau, inter-
phone, armoires encastrees, parquet,
WC visiteurs.
2,300.– + charges 180.–
Parking obligatoire: 180.–
Disponibilité 16.07.2005

Renseignements et visites

026 347 28 47
www.rosset.ch

Rue de Romont 5, 1700 Fribourg
Tél. 026 347 28 47, Fax 026 347 28 48

1,880.  + 130.
Disponibilité 1.07.2005

BULLE
Rue du Câro
À LOUER
41⁄2 pièces (80 m2) Fr. 1700.–,
charges comprises + parking
tout confort, spacieux,
cuisine entièrement équipée
Libre dès le 1er avril 2007

017-810564

Place de la Gare 5
1701 Fribourg
026 351 15 40
www.gerama.ch

BULLE
Les Pilons 3

31⁄2 PIÈCES

2e étage – balcon

Salon + 2 chambres parquet

Loyers: Fr. 1107.– + charges

Disponible dès le 1er avril 2007

017-810493

Place de la Gare 5
1701 Fribourg
026 351 15 40
www.gerama.ch

MARLY
Route du Confin 1-3

31⁄2 pièces
Rez terrasse ou étage

41⁄2 pièces
Prix à discuter
Cuisine agencée habitable
Salon avec cheminée – balcon
Chambres – revêtement parquet

Loyers subventionnés
intéressants

Libres de suite ou à convenir
017-810488

FRIBOURG
Route Jean-Marie-Musy 14
proches arrêts transports publics
centres commerciaux

41⁄2 PIÈCES
3e étage
grand salon – balcon.
3 chambres –  parquet.

Loyer: Fr. 1400.–, ch. comprises.

Libre de suite ou à convenir.

017-810494

Bord Arve
Quai Charles-Page 21b
5 pièces, cave, cuisine équipée, bal-
con, buanderie, telereseau, inter-

Renseignements et visites

026 347 28 47
www.rosset.ch

Rue de Romont 5, 1700 Fribourg
Tél. 026 347 28 47, Fax 026 347 28 48

4 pièces, cave, balcon, buanderie,
téléreseau, code d’entree, four, vitroce-
ramique, lave-vaisselle, frigo.
1,880.– + 130.–
Disponibilité 1.07.2005

Bord Arve
Quai Charles-Page 21b
5 pièces, cave, cuisine équipée, bal-
con, buanderie, telereseau, inter-
phone, armoires encastrees, parquet,
WC visiteurs.
2 300 – + charges 180 –

BULLE
Rue de Corbières 65 et
Rue de Vuippens 48
(derrière Coop Brico)
À LOUER DANS IMMEUBLE NEUF
3 pièces dès Fr. 1499.–
+ charges + parking
4 pièces dès Fr. 1723.–
+ charges + parking
Superbes et spacieux appartements -
cuisine agencée, tout confort
Libres de suite ou à convenir

017-810560

Notre coup de cœur
Magnifique appart. de 87 m2

entièrement rénové, cuisine agencée,
salle de bains WC, WC séparés, 
balcon, orientation sud-ouest.
Arrêt de bus devant l’immeuble et
proche de toutes les commodités.
Places de parc disponibles à louer.
Libre de suite ou à convenir.
Acompte de charges compris.

à la route Henri-Dunant 13–17,
Fribourg

31⁄2 pièces dès Fr. 1444.–

Contact pour les visites:
☎☎ 079 694 64 30 128-702521

Boulangerie Marchon & Favre S.àr.l.

1741 Cottens

cherche de suite ou à convenir

pâtissier-confiseur
Sans permis s’abstenir.
☎ 079 441 25 88 (le matin) 017-810811

La commune de Broc
met au concours le poste suivant:

apprenti/e employé/e
de commerce
Profil E ou M
Entrée en fonction: 1er août 2007
ou date à convenir.

Les offres de service, avec curricu-
lum vitae, copies des livrets de
notes et photo, sont à adresser au
Conseil communal, 1636 Broc,
jusqu’au vendredi 2 février 2007.

Broc, le 15 janvier 2007

130-198189 Le Conseil communal

Suite à la démission de son laitier
pour raison d’âge, après 36 ans
d’activité
la Société de laiterie de Russy
cherche

un laitier pour son lait
Entrée 1er mai 2007
Contingent lait 838000 litres
Contingent Gruyère 72800 kg
Faire offre jusqu’au 6 février 2007
Pour renseignements et offres,
s’adresser à:
M. Pascal Barbey, Les Roches-Russy,
1563 Dompierre
☎☎ 026 675 18 21 017-810871

Un beau choix
de terrains pour votre villa

A Prez-vers-Siviriez Fr.  80.–
A Corserey Fr. 110.–

Et un superbe lotissement
de 12 parcelles à Fr. 175.– à Cottens

Toutes les parcelles bien situées,
ensoleillées avec vue et tranquillité
de 600 à 900 m2.

N’hésitez pas et appelez au
☎☎ 079 634 05 23

pour avoir de plus amples
informations et visiter sur place.

017-810857

Domdidier, à louer

31⁄2 pièces avec balcon
Loyer: Fr. 1250.–, ch. comprises
Date à convenir.

☎ 079 230 55 38 (heures bureau)
017-810806

A louer de suite ou  à convenir,
Ploetscha 5, FRIBOURG

APPARTEMENT
31⁄2 PIÈCES
2e étage, balcon,
cadre de verdure, tranquillité,
à proximité bus Windig.

Loyer: Fr. 930.–
Ac. charges: Fr. 225.– 017-810851

A louer de suite ou à convenir,
à MARLY, route de l’Union 8

APPARTEMENT 41⁄2 pièces
130 m2, peinture entièrement refaite,
excellent état, cheminée de salon,
2 salles d’eau, grandes armoires
murales, superbe balcon, cave.
Loyer: Fr. 1600.– + place de parc
souterraine: Fr. 100.– 017-810850
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A louer près de la cathédrale
à Fribourg
Appartement 31⁄2 pièces
A partir de février/mars 2007.
Fr. 1300.–, possibilité de louer
en plus un atelier.
☎ 079 315 47 47 017-810926

A louer dès le 1.4.2007, à MARLY
chemin des Sources 1
au 1er étage du bâtiment 

JOLIE MAISON 
indiv. en duplex
Avec balcon et grande terrasse
cuisine, salle de bains WC,
3 chambres, réduit.
Conviendrait pour personne seule
ou couple sans enfants.
Loyer mens.: Fr. 1500.–
Ac. charges: Fr.   200.–
Pl. parc: Fr. 45.–

017-810931

Travaillez autrement
www.opportunite-de-revenu.com

017-810831

Imprimerie Saint-Paul Fribourg 

 

 
Pérolles 42
1705 Fribourg

Tél. 026/426 44 55
Fax 026/426 45 31

 

Nous sommes une entreprise de l’industrie graphique
innovatrice qui produit une large gamme d’imprimés et
de services. Afin de compléter le service du secrétariat,
nous cherchons, pour un engagement de suite ou à
convenir, une

sseeccrrééttaaiirree--
eemmppllooyyééee  ddee  ccoommmmeerrccee
Votre domaine d’activité:
● secrétariat de l’administration et de la vente

(correspondance, centrale téléphonique)
● suivi administratif des offres et commandes
● saisie de la facturation
● gestion du fichier client
● contrôle des rapports de travail
● établissement de statistiques
● divers travaux de classement et d’archivage

Profil souhaité:
● formation d’employée de commerce
● langue maternelle française ou allemande avec

de très bonnes connaissances de l’autre langue
(oral et écrit)

● bonnes connaissances des logiciels MS-Office
● aptitude à travailler de manière indépendante
● aisance dans les contacts
● sens de l’organisation prononcé

Pour des renseignements complémentaires,
M. Bernard Lauper, ☎ 026 426 45 21,
se tient à votre disposition.

Si ce poste vous intéresse, veuillez adresser
votre dossier de candidature à:

St-Paul SA, Imprimerie
Service du personnel
Pérolles 42, 1705 Fribourg

A louer de suite à Villars-sur-Glâne,
route du Couchant 31

villa groupée
de 51⁄2 pièces
Quartier résidentiel, situation
tranquille, avec 2 salles d’eau,
une place de parc + garage.

Loyer: Fr. 2500.– tout compris.

☎☎ 079 230 38 09 017-810974

EMPLOIS IMMOBILIER

IMMOBILIER
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TERRE SAINTE

L’émigration des
chrétiens inquiète
Le vice-premier ministre israélien Shimon
Peres s’est inquiété hier du dépérissement
des communautés chrétiennes au Proche-
Orient. Lors d’un entretien avec des
évêques catholiques à Jérusalem, M. Peres
s’est montré sensible à l’émigration des
chrétiens de Terre sainte, a déclaré Mgr
Pierre Bürcher, évêque auxiliaire du diocè-
se qui a participé à l’entrevue. Il «s’est dit
prêt à les soutenir», sans toutefois donner
plus de précisions. 

Les villes de Nazareth et de Bethléem
ont perdu ces dernières années leurs majo-
rités chrétiennes. La ville natale du Christ
ne compte ainsi plus que 15% de chrétiens,
contre 50% en 1967 et 75% en 1947. «Les
gouvernements sont forts pour la guerre,
mais faibles pour la paix», a encore souli-
gné le Prix Nobel de la paix. Le représen-
tant de la Conférence des évêques suisses
(CES) a relevé «combien la position du
Saint-Siège est appréciée en Israël».

Le Vatican suit avec une grande attention
le conflit au Proche-Orient et le pape Be-
noît XVI ne manque pas une occasion
d’appeler Israéliens et Palestiniens au dia-
logue pour arriver à la paix. Dans le pro-
gramme initial, il était prévu que les
évêques soient reçus par le premier mi-
nistre Ehoud Olmert, mais cette rencontre a
été annulée. En soirée, la délégation
d’évêques s’est rendue à Ramallah, en Cis-
jordanie, pour rencontrer le président pa-
lestinien Mahmoud Abbas. Le leader pa-
lestinien a notamment évoqué le chaos
dans lequel se trouve la bande de Gaza.

Il a aussi exprimé, selon Mgr Bürcher,
son espoir d’une résolution du conflit is-
raélo-palestinien après l’annonce d’une
prochaine rencontre tripartite avec le pre-
mier ministre israélien Olmert et la cheffe
de la diplomatie US Condoleezza Rice.

Mgr Bürcher a décrit le leader palestinien
comme un «homme de bonne volonté qui
veut la paix mais qui manque d’aide».
L’évêque a aussi évoqué la situation des
2500 chrétiens établis dans la bande de
Gaza (sur 1,5 million d’habitants), «dont il
faut respecter les aspirations». Mgr Bür-
cher représente la CES à la rencontre an-
nuelle de la «Coordination Terre sainte»,
qui regroupe des évêques catholiques pro-
venant d’Allemagne, Canada, Espagne,
Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, Ir-
lande, Italie et Suisse. ATS

Au sommet, les têtes vacillent 
ISRAËL • Après les ratés de l’offensive au Liban, le chef d’état-major de l’armée a
démissionné. Mauvais coup pour Ehoud Olmert, menacé d’une enquête criminelle.
SERGE RONEN, JÉRUSALEM

Les Israéliens se sont endormis mar-
di sur l’annonce de l’ouverture d’une
enquête criminelle contre leur pre-
mier ministre Ehoud Olmert. Et ils se
sont réveillés hier matin avec l’an-
nonce de la démission du comman-
dant en chef des armées, le général
Dan Halutz. De quoi donner le tour-
nis! En tout cas cette démission a fait
l’effet d’un tremblement de terre,
tant elle semblait inattendue. 

Le général Halutz, malgré les
fortes critiques de la presse sur la
manière dont il a conduit la guerre
au Liban, avait coutume de répéter,
sur le ton de la dérision et non sans
une pointe d’arrogance aussi, son
refus «de céder aux sautes d’humeur
de l’opinion publique». Pourtant,
dans sa lettre de démission, il écrit
vouloir assumer pleinement ses 
responsabilités.

Le général Halutz semble avoir
pris les devants. Il savait en effet que
tous les rapports de Tsahal consta-

taient de graves lacunes au niveau du
commandement, de la logistique,
mais surtout les forces terrestres en-
gagées dans les derniers jours de la
guerre au sud du Liban et qui
n’avaient pas reçu d’ordres précis. 

Dan Halutz pouvait très bien
s’imaginer que la commission d’en-
quête, née d’une décision du gouver-
nement, finirait un jour ou l’autre par
l’obliger à présenter sa démission. En
rendant soudain son tablier, il part la
tête haute. Même ses détracteurs lui
reconnaissent «beaucoup de pa-
nache». Les erreurs de jugement de
l’aviateur Dan Halutz paraissent cau-
sées par une surestimation du rôle de
l’aviation dans les batailles au sol.

La théorie des dominos
Le premier ministre israélien, de

son propre aveu, a essayé jusqu’au
dernier moment de le faire revenir
sur sa décision, mais en vain. Il avait
tout intérêt à le retenir, étant donné
que la guerre du Liban a été voulue et

déclenchée par le trio Halutz-Ol-
mert-Peretz. 

Sondage encourageant
Selon la théorie des dominos, la

chute de l’un d’entre eux devrait en-
traîner la chute des autres. D’ores et
déjà, la démission du général Halutz a
pour conséquence de savonner la
planche sous les pieds de tous les
autres responsables, civils et mili-
taires, de la guerre au Liban, en parti-
culier de son ministre de tutelle, Amir
Peretz. Dans le camp travailliste, des
voix de plus en plus nombreuses
s’élèvent pour réclamer que ce leader
contesté par ses propres amis poli-
tiques rende le portefeuille de la Dé-
fense. «Il serait inadmissible que les
généraux de l’état-major paient seuls
les conséquences de cette guerre. Les
politiques qui, en principe, chapeau-
tent les militaires, doivent également
assumer leurs responsabilités», a dé-
claré à la radio nationale le pacifiste
Yossi Beilin. 

Quant aux ténors du Likoud, ils
en viennent à exiger des élections
législatives anticipées. Il est vrai que
le dernier sondage d’opinion, pu-
blié par le quotidien «Haaretz», cré-
dite le Likoud de 29 sièges parle-
mentaires. En deuxième position
arrive le Parti travailliste (18 sièges),
en troisième la formation russopho-
ne et xénophobe Israël Beteinou (14
sièges), et enfin Kadima, le parti
d’Ehoud Olmert, réduit à 12 repré-
sentants au parlement.

Dans un pays où le président est
sous le coup d’une enquête policière
pour «viols et harcèlements sexuels»,
le premier ministre sous le coup
d’une enquête de la brigade crimi-
nelle pour «corruption et favoritis-
me», le ministre des Finances soup-
çonné de «complicité de corruption»
et où le chef d’état-major de l’armée
démissionne en vue d’échapper au li-
mogeage, doute et incertitude finis-
sent par s’introduire dans les esprits
comme le ver dans le fruit. I

Pour l’opinion israélienne, outre le général Halutz (à g.) et le ministre de la Défense Peretz (à dr.), Ehoud Olmert (au centre) doit aussi s’en aller. Le premier ministre est
soupçonné d'être intervenu en faveur d'un homme d'affaires australien au moment de la privatisation d’une banque. M. Olmert est aussi impliqué dans plusieurs autres
enquêtes visant des transactions immobilières. MOSHE MILNER/KEYSTONE

PAKISTAN

Le réseau opérationnel d’al-Qaïda s’active plus 
PHILIPPE GRANGEREAU

ET KHAWAR MEHDI, WASHINGTON

L’organisation al-Qaïda, expulsée à la
fin 2001 de son sanctuaire d’Afghanis-
tan, lors du renversement du régime ta-
liban par les Etats-Unis, s’est reconsti-
tué un nouveau bastion opérationnel
au Pakistan, dans la «zone tribale» du
Waziristan. L’organisation terroriste y
dispose à nouveau de camps d’entraî-
nement spéciaux réservés aux combat-
tants islamistes étrangers. Y seraient
aussi formés des candidats à l’attentat-
suicide (Afghanistan, Europe).

Deux de ces camps sont dirigés par
un Irakien et un Ouzbek, révèlent des
sources bien informées résidant au
Waziristan. Le premier serait com-
mandé par Abu Kasha qui se fait appe-
ler «Arab Malang» («derviche arabe»).
«Il veut donner de lui l’image d’un
mystique, dit une source. Il se déplace
généralement avec un bâton de ran-
donnée, sans arme visible, accompa-
gné seulement de quelques hommes».

Comme la plupart des centaines
d’autres combattants arabes du Wazi-
ristan, il a fui l’Afghanistan en 2001. Il
aurait récemment fait venir à Mir Ali,
village du Nord-Waziristan où il est
basé, des candidats algériens, soma-
liens et saoudiens pour le «djihad», via
l’Iran et l’Afghanistan. Une certaine «di-
vision du travail» se serait mise en place.
Les combattants arabes se concentre-

raient sur les attaques visant l’Afghanis-
tan, en lien avec les talibans afghans et
pakistanais. Un autre groupe de com-
battants d’Asie centrale, principale-
ment d’Ouzbékistan, aurait mission de
lancer des offensives sur les garnisons
de l’armée pakistanaise au Waziristan.
Ce groupe affilié à al-Qaïda, serait dirigé
par Najim-ud-Din Uzbek.

Selon nos sources, les insurgés tali-
bans afghans et pakistanais exercent
un «contrôle presque total» sur le Wa-
ziristan. C’est de cette zone frontalière
de l’Afghanistan que sont lancées la
plupart des attaques visant le Gouver-
nement afghan et les forces de la coali-
tion.  Le général Eikenberry, qui com-
mande les 20 000 soldats américains
en Afghanistan, a noté mardi que le
nombre d’attaques-suicides était passé
de 27 en 2005 à 139 l’an dernier. On a
aussi dénombré 4542 attaques armées
en 2006, contre 1558 un an aupara-
vant.     Les Etats-Unis, alliés officiels
du Pakistan, se sont longtemps gardés
de pointer du doigt la tolérance sus-
pecte du Pakistan et de ses services se-
crets pour les talibans agissant depuis
son territoire. Pour Islamabad, le
mouvement taliban est un moyen de
défendre ses intérêts en Afghanistan,
où l’Inde, son ennemie jurée, a une in-
fluence croissante. Or, protéger les ta-
libans revient à tolérer ses alliés d’al-
Qaïda. 

A bout de patience, Washington tape
sur la table. Le coordinateur du Ren-
seignement américain, John Negro-
ponte a assuré que le Pakistan abrite le
QG mondial du réseau terroriste. «Al-
Qaïda entretient des connexions et

des relations opérationnelles fortes
qui atteignent, depuis le sanctuaire
de ses dirigeants au Pakistan, ses fi-
liales dans tout le Proche-Orient, en
Afrique du Nord et en Europe», a-t-il
dit. Al-Qaïda est toujours «l’organisa-

tion terroriste qui pose la plus grande
menace aux Etats-Unis. Nous avons
tué ou capturé de nombreux
membres opérationnels de haut rang
d’al-Qaïda. Mais le noyau d’al-Qaïda
est résistant».    L’organisation d’Ous-
sama Ben Laden exerce une influence
majeure au Waziristan grâce à son al-
liance avec le commandant taliban
du Waziristan, Jalaluddin Haqqani.
Pour son financement, elle s’est ba-
nalement servie, au moins jusqu’en
2004, du réseau bancaire pakistanais,
qui dispose de filiales au Waziristan
(United Bank, Allied Bank, Muslim
Commercial Bank). Selon un respon-
sable d’une de ces banques, en 2003 et
2004, des comptes avec quelques cen-
taines de roupies ont enflé soudaine-
ment. Ces fonds, «très importants»,
provenaient principalement de la ville
pakistanaise de Karachi et de l’émirat
arabe de Bahreïn. Aujourd’hui, le ré-
seau aurait recours aux dizaines d’or-
ganisations de bienfaisance isla-
mistes réparties à travers tout le
Pakistan.

Le secrétaire à la Défense américain
Robert Gates, en visite en Afghanistan,
a affirmé mardi que le Pakistan était
un «allié dans la guerre contre la ter-
reur». Mais, a-t-il ajouté, il y a un «pro-
blème» car les «réseaux d’al-Qaïda
opèrent depuis le Pakistan».

© LIBÉRATION

Une preuve du regain d’activité du  réseau al-Qaïda: en 2006, il y a eu 4500 attaques
armées. C’est trois fois plus qu’un an auparavant. FAYYAZ AHMED/KEYSTONE



Jecke lmann Chaus sure s
du 20 janvier au 27 janvier 2007

Thunstrasse 5
CH-1712 Tavel

Ouverture d’un cabinet

Ostéopathie 
et 

ergothérapie
Maggenbergstrasse 5

1712 Tafers (Tavel)

Contact pour l’ostéopathie:
Caroline Ducry – ☎ 079 250 62 54

Contact pour l’ergothérapie:
Céline Schmutz – ☎ 078 784 06 42

Bérénice Castella – ☎ 079 463 70 24
017-810635

 Je veux 

      devenir

manager
de projet!

bonne décision no 2

SPÉCIALISTE EN FORMATION CONTINUE

0848 413 413

Benvenuto B20
• Aroma Whirl System
• Single Portion Cleaning • Affichage
par pictogrammes No art. 139000

Garantie de fraîcheur. Impressa C 501 Exclusive
• Buse cappuccino Easy-Auto pour

de  splendides spécialités de café
• Maniement révolutionnaire

par une seule toche       No art. 540607

Click & Drink. SWISS MADE

*Bestimmungen unter www.fust.ch

La reine du système à portions.
EM 1819

No art. 250332

seul.

599.-
avant 999.-

Vous économisez 400.-

seul.

1299.-
avant 1599.-

Vous économisez 300.-

SWISS MADE

seul.

999.-
avant 1149.-

Vous économisez 150.-

seul.

249.-
Garantie petit prix!

Jusqu’à épuisement

du stock!

Commandez par fax  071/955
52 44 ou Internet www.fust.ch
*Détails voir www.fust.ch

FUST – ET ÇA FONCTIONNE: • Garantie de prix bas* • Avec droit d’échange de 30 jours* • Un choix
immense des tous derniers articles de marque • Occasions et modèles d’exposition • Louer au lieu

d’acheter • NOUS RÉPARONS MÊME LES APPAREILS QUI N’ONT PAS ÉTÉ ACHETÉS CHEZ NOUS!

Le bon conseil et la
garantie de prix bas!

Spécialiste de tous les appareils électroménagers

SOLDES!SOLDES!
Fust – la première adresse pour le café!

1)Nous
vous offrons
une année

de café gratuit!
À l’achat d’une machine

à café dès 500.-!
Chaque mois 500 g

de café merkur
GRATUIT!

Service de réparations toutes marques! Réparations, où que vous l’ayez acheté! Tél. 0848 559 111 ou sous www.fust.ch

Café
gratuit!1)

Café
gratuit!1)

Café
gratuit!1)

Café
gratuit!1)

seul.

599.-
Garantie petit prix!

Une ode au café.
Odea

• Machine automatique à 2 tasses
• Design nouveau              No art. 196024

Café
gratuit!1)

Benvenuto B 65
• 2 systèmes de chauffe indépendants
pour café, eau et vapeur • Milk Whirl
System pour plus de volume de mousse
Art. Nr. 139014

Avry-sur-Matran, Centre Commercial Migros, 026 470 41 20 • Berne, im Münzgraben 4/6, vis-à-vis Casino-Garage, 031 310 94 84 • Berne, City West, Laupenstr. 
19, 031 385 82 82 • Berne, Im Loeb, Spitalgasse 47-57, 031 310 86 86 • Berne, Laupenstr. 6, 031 3818425 • Bulle, Centre Coop Le Caro, Route de Riaz 50, 
026 912 06 31 • Marin, Marin-Centre, rue Fleur-de-Lys 26, 032 756 92 40 • Niederwangen-Berne, Sortie A 12, Riedmoosstr. 10, Hallmatt Parc, 031 980 11 11 • 
Villars-sur-Glâne, Multimedia Factory-Fust-Supercenter, Carrefour, 026 409 71 51 • Réparations et remplacement immédiat d'appareils 0848 559 111 (Tarif lo-
cal) • Possibilité de commande par fax 071 955 52 44 • Emplacement de nos 140 succursales: 0848 559 111 (Tarif local) ou www.fust.ch 

Grandes journées portes ouvertes* 
 les 18, 19 et 20 janvier 2007.

Le nouveau Honda CR-V 4x4 entre en scène. 
Musclé, élégant, conquérant, son style signe un abou-
tissement. Doté de la dernière évolution du moteur 
essence i-VTEC 2 litres 150 ch ou du turbodiesel 
2.2 i-CTDi 140 ch maintes fois primé, il privilégie la 
performance dans le respect de l’environnement grâce à 
une consommation réduite de carburant. 

CR-V 2.0i Comfort, CHF 35’980.- net. 
CR-V 2.2 i-CTDi** Comfort, CHF 39’480.- net. 
Autres fi nitions sur www.honda.ch 

** Consommation mixte (R101-00/CEE): 6,5 l/100 km. Emission mixte de 
CO2: 173 g/km. Catégorie de rendement énergétique: B. Filtre à particules 
inclus.

* Chez les concessionnaires Honda participant à l’opération.

Du Style. L’innovation en plus.

 Avry-sur-Matran: Garage J.-M. Vonlanthen, Route de Fribourg 16, Tél. 026 470 19 17. Bulle: Garage Seydoux SA, 
rue Joli-Site 3, Tél. 026 912 93 33. Corcelles/Payerne: Garage Chuard SA, Route de la Maladaire 6, 
Tél. 026 662 43 53. St-Légier s/Vevey: Y. & E. Chevalley Automobiles SA, Z.I. du Rio Gredon, Tél. 021 943 10 17. 
Villars-sur-Glâne: Honda Automobiles Fribourg, Route de Moncor 8, Tél. 026 409 70 20.

50 à 70% de rabais
Moschino – C. Montana

L. Copains – M. Babini – etc.
Pérolles 22              1700 Fribourg              026 322 30 23
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JUMBO maximo Givisiez  
Rte des Loisirs 1, 1762 Givisiez
Téléphone 026 460 50 00

www.jumbo.ch

CREUX DE 
JANVIER?CREUX DE 
JANVIER?

Garantie 
des 100 
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actions de
Suisse!
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des 100 
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61 pièces. Qualité chrome-vanadium. 7613164012647
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MINES CHINOISES 

Un journaliste a été tabassé à mort
PASCALE NIVELLE, PÉKIN

Lan Chengzhang est mort le 10
janvier à l’hôpital de Datong,
capitale du Shanxi, dans le nord
de la Chine. Lan, 35 ans, jour-
naliste au quotidien «China
Trade News», enquêtait sur un
sujet très sensible dans cette
province réputée pour être la
plus meurtrière du pays pour
les mineurs. La dangerosité des
mines de charbon privées, offi-
ciellement interdites, est très
souvent tolérée par les autori-
tés locales.

Le 9 janvier, avec deux
autres reporters, il était sur le
terrain à Huinyan, dans les en-
virons de Datong, lorsque le
propriétaire d’une mine illégale
aurait tenté de les séquestrer

dans son bureau. Lan a pu s’en-
fuir, mais il est revenu sur ses
pas pour aider ses collègues. 

C’était de vrais
voyous, recrutés
par le proprio de
la mine privée

Des hommes les ont alors
matraqués. Transporté à l’hô-
pital, Lan Chengzhang est
mort le lendemain d’une hé-
morragie cérébrale. L’un de
ses collègues, blessé, a pu ra-
conter la scène et affirme que
les attaquants étaient des
«voyous» recrutés par le pro-
priétaire de la mine. 

L’histoire a été révélée sur le
Net en début de semaine et a
fait depuis l’objet de nombreux
articles dans la presse chinoise.
Wang Jianfeng, directeur du
«China Trade News», a confir-
mé que son reporter avait été
battu à mort. Les autorités de la
province, souvent soupçon-
nées de collusion avec les pro-
priétaires de mines privées,
l’ont accusé d’être un faux jour-
naliste qui tentait de racketter
les propriétaires de mines
moyennant son silence, une
pratique déjà observée à plu-
sieurs reprises dans le Shanxi.

Recruté le 3 janvier à Datong
pour le «China Trade News»,
Lan n’avait pas encore de carte

de presse délivrée par l’admi-
nistration d’Etat. «On devait si-
gner son contrat après la pério-
de d’essai», affirme la direction
du journal, qui précise égale-
ment qu’il n’avait pas reçu
d’instructions de ses supé-
rieurs pour aller enquêter dans
les mines.

70 policiers de Datong se-
raient mobilisés pour éclaircir
l’affaire et l’Association des
journalistes, officine liée au
Parti communiste, a annoncé
l’envoi d’une équipe sur place.
En revanche, des journalistes
d’autres publications, venus
enquêter sur la mort de Lan
Chengzhang, ont été interdits
d’accès à l’hôpital.

© LIBÉRATION

UN VRAI DROIT
AU LOGEMENT
Le Gouvernement
français a adopté
hier un projet de loi
garantissant à partir
de 2008 le droit au
logement pour tous.
Le parlement
devrait l’avaliser
avant l’élection pré-
sidentielle d’avril-
mai. Ce texte fait
suite à l’action spec-
taculaire de l’asso-
ciation des «Enfants
de Don Quichotte»
qui avait installé des
tentes à Paris et en
province. Selon le
projet, cinq catégo-
ries de «deman-
deurs les plus
prioritaires» pour-
ront, dès le 1er

décembre 2008,
présenter un
recours si leur
demande de loge-
ment «n’a pas reçu
une réponse corres-
pondant à leurs
besoins et leurs
capacités». Il s’agit
des personnes
dépourvues de loge-
ment, menacées
d’expulsion sans
relogement, héber-
gées temporaire-
ment, logées dans
des locaux présen-
tant un caractère
insalubre ou dange-
reux, et de ménages
avec enfants
mineurs ne dispo-
sant pas d’un loge-
ment décent ou
vivant en suroccu-
pation. Ce droit au
logement sera
étendu à partir du
1er janvier 2012, aux
«autres personnes
éligibles au loge-
ment social dont la
demande de loge-
ment a été laissée
sans réponse trop
longtemps».

En Europe, seule
l’Ecosse a une telle
législation depuis
2003, le «Homeless
Act». Il garantit à
chacun un droit
effectif au logement
à partir de 2012. ATS

ESPAGNE

«J’ai eu raison de discuter avec
l’ETA», se défend M. Zapatero
Vivement critiqué par l’oppo-
sition conservatrice pour son
attitude avec l’ETA, le chef du
Gouvernement espagnol José
Luis Rodriguez Zapatero a réaf-
firmé hier qu’il avait eu raison
de chercher à négocier avec les
séparatistes basques. Lundi, il
avait publiquement reconnu
avoir commis une «erreur» en
plaçant sa confiance dans le
processus de paix alors que le
groupe séparatiste préparait un
attentat fin décembre dans un
parking de l’aéroport de Ma-
drid (deux morts). Cet acte a
mis fin de fait à la trêve totale
observée par l’organisation.  

Hier à Madrid, José Luis Ro-
driguez Zapatero a estimé que

les «Espagnols ont le droit de
vivre en paix». Dès lors, le «gou-
vernement doit faire de ce droit
une réalité en utilisant la justice
et les forces de sécurité, et en
explorant» les opportunités de
«dialogue en vue de mettre un
terme à la violence». 

Le président du gouvernement
a encore appelé au consensus
sur la question. «La politique
antiterroriste est de la respon-
sabilité du gouvernement. Tous
les partis politiques doivent
s’unir autour du gouverne-
ment. Cette question de «vie ou
de mort» ne devrait donc pas
nourrir des querelles politi-
ciennes», selon lui. AP

FRANCE

Le pays
le plus fécond
d’Europe
MARTINE VERON 

La France, dont la politique de natalité est
souvent montrée en exemple, est «très
probablement» devenue le pays le plus fé-
cond d’Europe. Son taux de deux enfants
par femme en 2006, inégalé depuis 30 ans,
lui permet presque d’assurer le renouvel-
lement des générations. La moyenne 2005
de l’UE reste très basse, avec 1,52 
enfant par femme alors que le seuil de
remplacement des générations est de 2,07
enfants. 

Avec 63,4 millions d’habitants au 1er

janvier 2007, la population française conti-
nue d’augmenter, constate le bilan publié
par l’Insee. Malgré une poursuite du
vieillissement, cette vitalité démogra-
phique observée depuis plusieurs années
fait de la France une exception parmi la
plupart des pays industrialisés.

Autre exception française, les mouve-
ments migratoires ne contribuent qu’à un
quart de la croissance démographique
alors qu’ils représentent 80% de celle de
l’ensemble des pays de l’UE. Les Françaises
en âge de procréer sont moins nom-
breuses, puisque le nombre de femmes de
20 à 40 ans continue de diminuer (28 000
de moins qu’en 2005), mais elles remplis-
sent les berceaux. En 2006, la France a en-
registré 830 900 naissances (+2,9% en un
an), revenant au niveau de 1981.

Plus qu’en Allemagne ou que dans les
pays d’Europe du Sud, la généralisation
de l’école maternelle dès l’âge de deux ou
trois ans et l’existence de nombreuses
crèches et assistantes maternelles pour
garder les bébés permettent davantage
aux Françaises d’être mères tout en conti-
nuant à travailler. Les Françaises ont aus-
si pour particularité un taux d’activité au-
dessus de la moyenne européenne, avec
81 % des femmes de 25 à 49 ans actives en
2005.

Comme elles commencent à travailler
plus tard qu’autrefois, le nombre de nais-
sances n’a augmenté que pour les mères de
30 ans ou plus, une tendance constatée
aussi ailleurs en Europe. Les Françaises ac-
couchent en moyenne à 29,8 ans, au lieu de
27,7 ans il y a vingt ans. Les enfants nés de
mères étrangères représentent 12% de
l’ensemble des naissances. En 1996, cette
proportion atteignait 9,6%.

Néanmoins, la France continue à vieillir.
En 2006, 10,3 millions de personnes étaient
âgées de 65 ans ou plus et malgré six an-
nées de naissances nombreuses, la part des
plus jeunes continue à diminuer: 25% des
Français ont moins de vingt ans contre
26,7% en 1994. L’espérance de vie a franchi
la barre des 84 ans pour les femmes. Avec
une durée de vie moyenne de 77,1 ans, les
hommes dépassent, eux, la barre des 77
ans. En 2005, avec une durée de vie moyen-
ne de 76,7 ans, les Français vivent en
moyenne presque un an de plus que leurs
voisins. ATS

Royal dénonce le dérapage fiscal
CAMPAGNE PRÉSIDENTIELLE • Malgré les promesses de dignité, des proches de
Sarkozy ont allumé la mèche fiscale. Segolène Royal les traite de «racaille».

Ségolène Royal et Nicolas Sar-
kozy avaient promis une cam-
pagne présidentielle «digne».
Le scénario se grippe à trois
mois du scrutin avec la polé-
mique fiscale visant la candida-
te socialiste, qui a accusé
l’UMP d’user de méthodes de
«racailles» pour la discréditer.
Elle a dénoncé hier sur RTL
«une campagne lancée par
l’UMP» et «l’entourage de Nico-
las Sarkozy» pour la présenter
comme «une fraudeuse» à l’ISF
(impôt de solidarité sur la for-
tune). Elle précise s’acquitter
de 862 euros avec son compa-
gnon François Hollande pour la
seconde année consécutive.

«La campagne présidentiel-
le mérite autre chose. L’UMP
développe sur internet une ca-
pacité de nuisance qui n’est pas
acceptable», a-t-elle souligné
par la suite en marge d’un dé-
placement à Luxembourg. 

Hollande porte plainte
François Hollande, premier

secrétaire du Parti socialiste, a
porté plainte pour diffamation

contre le député UMP Jacques
Godfrain, «La Dépêche du
Midi» et des sites internet, qui
ont tous relayé des informa-
tions selon lesquelles le couple
échappait à l’ISF par le biais
d’une société civile immobilière
(SCI).

Le parti de Nicolas Sarkozy
a rejeté les accusations du
camp adverse et s’est défendu
de chercher à «tirer la cam-
pagne vers le bas». «La polé-
mique ne nous intéresse pas et
nous ne nous laisserons pas en-
fermer dans ce sujet-là», a dé-
claré un porte-parole du candi-
dat de l’UMP. Ce dernier, qui
paie l’ISF depuis un an, a pro-
mis de publier sous peu sa dé-
claration fiscale, ce qu’a déjà
fait mardi Ségolène Royal.

Les accusations de Mme

Royal à l’encontre de l’UMP
n’effacent pas les dissonances
internes au PS sur le thème de
la fiscalité. La candidate s’est
efforcée de dissiper la cacopho-
nie en affirmant que le projet
contesté de François Hollande
d’augmenter les impôts des

contribuables gagnant plus de
4000 euros net par mois ne
«l’engageait pas», mais qu’il re-
flétait la diversité du parti, «une
force».

Encourager le travail
Mme Royal, qui a reconnu

hier que son compagnon ne
l’avait pas «consultée» avant de
lancer cette proposition, a pro-
mis qu’il n’y aurait «pas de fis-
calité nouvelle qui décourage le
travail». «Nous ne sommes pas,
à gauche, dans l’illusion de
l’unité factice», a-t-elle lancé,
raillant implicitement le dis-
cours de «rassemblement» de
l’UMP.

Reste qu’une partie du PS
commence à s’impatienter, ju-
geant qu’il est temps que la
candidate dévoile son pro-
gramme et en finisse avec sa
«phase d’écoute» des préoccu-
pations des Français. Beau-
coup lui reprochent l’absence
de lisibilité de sa ligne poli-
tique. Mme Royal a réitéré hier
que son projet présidentiel se-
rait connu «le moment venu

sans céder aux pressions et aux
précipitations». Son entourage
évoque la mi-février.

A Luxembourg, la candidate
a malgré tout dévoilé partielle-
ment son programme euro-
péen en prônant un nouveau
référendum sur une Constitu-
tion européenne plus «sociale»
en 2009 et une réforme des sta-
tuts de la Banque centrale eu-
ropéenne (BCE).

«Ministre-candidat»
Nicolas Sarkozy a participé

hier à son premier conseil des
ministres en tant que «mi-
nistre-candidat». Il se rend au-
jourd’hui sur le plateau de Sa-
clay (Essonne) dans le cadre de
ses fonctions ministérielles
après un premier déplacement
électoral lundi au Mont-Saint-
Michel. Son entourage récuse
toute «confusion des genres».

Selon une enquête IFOP pa-
raissant aujourd’hui dans «Pa-
ris Match», Nicolas Sarkozy
l’emporterait sur Ségolène
Royal avec 52% des voix contre
48% au second tour. ATS

Ségolène Royal et François Hollande paient 862 euros d’ISF. Pas de quoi soupçonner l’existence d’un abondant patrimoine chez la candidate
socialiste. MICHEL EULER/KEYSTONE



VALEURS SUISSES

FONDS DE PLACEMENT

VALEURS ÉTRANGÈRES

Les 10 plus fortes hausses

Optic-Optical +17.78
Ascom N +13.00
Loeb BP +11.66
Afipa P +10.16
Tornos Hold. N +7.16
ProgressNow N +6.46
Comet Holding +6.38
Spirt Avert I +5.42
Perrot Duval P +4.76
Feintool Int N +4.73

+%

Les 10 plus fortes baisses Les 10 plus forts volumes Les plus fortes capitalisations
–%

4M Technologies N -4.61
IsoTis N -3.62
Burckhardt -3.36
Logitech N -3.12
Schweiter P -2.81
Leclanche N -2.54
Schultess N -2.52
Swisslog N -2.29
Jelmoli N -2.29
Jelmoli P -2.17

ABB Ltd N 17297460
Novartis N 7843822
UBS N 6716235
CS Group N 5809571
Swisslog N 4247737
Clariant N 4192539
Ascom N 3372958
Logitech N 2896543
Roche BJ 2462005
Swiss Re N 1545646

Roche BJ 580883
Novartis N 576599
Nestle N 517296
UBS N 514691
CS Group N 498247
Zurich Financial N 477142
ABB Ltd N 379258
Swiss Re N 161479
Swiss Life N 139472
Holcim N 132521
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Fonds en obligations
SWC (CH) BF CHF 91.85 -0.54
SWC (CH) BF Int’l CHF 94.8 +0.85
SWC (LU) Bd Inv CHF B 111.94 -0.60
SWC (LU) Bd Inv USD B 121.75 -0.05
SWC (LU) Bd Inv EUR B 71.45 -0.29
SWC (LU) Bd Inv GBP B 72.71 -0.33
SWC (LU) Bd Inv AUD B 136 +0.44
Fonds en actions
SWC Continent EF Asia USD 90.2 -0.39
SWC Continent EF Europe EUR 164.55 +1.92
SWC Continent EF America USD 245 +0.84
SWC Countries EF France EUR 28.7 -
SWC (CH) EF Euroland EUR 147.1 +1.69
SWC (CH) EF Gr Britain GBP 209.45 +0.22
SWC (CH) EF Japan JPY 8831 +1.10
SWC (CH) EF SMC A CHF 431.05 +5.16
SWC (CH) EF Switzer. CHF 369.65 +3.33
Fonds d’allocation d’actifs
SWC (LU) PF Income CHF B 123.99 -0.03
SWC (LU) PF Yield CHF B 155.64 +0.41
SWC (LU) PF Balanced CHF B 190.66 +0.86
SWC (LU) PF Growth CHF B 250.14 +1.19
SWC (LU) PF Equity CHF B 319.1 +2.09
Fonds immobiliers
FIR 113.7 -0.43
La Foncière 660.5 +0.07
SWC (CH) RE Fund Ifca 305.25 +0.74
Solvalor 61 231 +0.30
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SMS Titre Cours Cours Vol. Var. %
clôture préc. déb. 07

MATIÈRES PREMIÈRES

Or-$/Once 629.2 / 633.2 621.5 / 625.5
Or-Frs/kg 25138 / 25438 24875 / 25175
Vreneli 20 142 / 158 141 / 156
Napoléon 141 / 160 139 / 158
Argent-$/once 12.64 / 12.89 12.47 / 12.72
Argent-Frs/kg 504 / 519 498.2 / 513.2
Kruger Rand 778 / 819 769 / 811
Platine-$/once 1135.5 / 1155.5 1131.5 / 1151.5
Platine-frs/kg 45517 / 46267 45441 / 46191
Brent 52.08 53.14

Mazout par 100 litres 66.9 66.9
(prix indicatif 3 à 6000 l.)

m = Valeur moyenne *** Achat/vente

LES INDICES

SWISS MARKET INDEX

5063 ABB Ltd n 22.05 21.8 17597534 +0.91
5014 Adecco n 82.95 82.6 829394 -0.36
5052 Bâloise n 122 119.9 530659 +0.16
5094 Ciba SC n 84.75 83.8 640099 +4.56
5103 Clariant n 19.85 19.8 4192539 +8.76
5102 CS Group n 85.8 85.8 5809571 +0.64
5220 Givaudan n 1120 1143 55190 -0.70
5286 Holcim n 118.6 117.3 1118972 +6.17
5059 Julius Baer n 148.5 148.2 378718 +10.65
5125 Lonza Group n 109.7 109.1 499994 +4.17
5520 Nestlé n 438.25 437.25 1183613 +1.21
5966 Nobel Biocare p 401 392.5 163262 +11.31
5528 Novartis n 73.6 73.3 7845332 +4.76
5681 Richemont p 71.3 70.8 1236284 +0.42
5688 Roche bj 235.4 234.7 2462575 +7.73
5024 Serono p -B- 1100 1100 67302 +0.54
5741 SGS Surveill. n 1400 1380 15352 +3.09
5753 Swatch Group n 56.65 55.85 296258 +3.94
5754 Swatch Group p 280 276 166466 +3.99
5970 Swiss Life n 318.75 314 440409 +4.42
5739 Swiss Ré n 104.6 104.5 1551041 +0.96
5760 Swisscom n 478 477 181212 +3.63
5784 Syngenta n 235.5 236.5 453800 +3.88
6294 Synthes n 163.5 160.8 542630 +12.52
5802 UBS n 76.5 76.6 6716235 +3.30
5948 Zürich Finance n 342.5 339.75 1391623 +4.42

AUTRES VALEURS

5019 Abs. Europe EUR 42.7 42.45 892 +1.18
5140 Actelion n 286 277.5 235260 +6.71
5012 Advanced Digital n 85.95 85.5 14165 +7.43
5018 Affichage n 208.5 202 1000 +6.10
5119 AGEN Holding n 38.75 38 41953 +9.15
5289 Airesis n 1.75 1.75 18544 +7.36
5141 Allreal n 142.6 142.2 5874 +5.23
5017 APE USD 91.55 92.6 15052 +8.53
5250 Arpida n 33.05 32.45 420495 +11.84
5026 Ascom n 22.6 20 3372958 +47.23
5011 ATEL n 3425 3366 134 +10.48
5040 Bachem n -B- 93.95 92.6 6185 +2.11
5065 Ban. Cant. BE n 209.5 207.1 2228 +2.44
5053 Ban. Cant. BS bp 112.4 112.3 3774 +1.71
5264 Ban. Cant. GE p 256 248 18207 +6.66
5054 Ban. Cant. JU p 427 427 161 -2.95
5448 Ban. Cant. LU n 266.75 267 1409 +2.00
5791 Ban. Cant. SG n 545.5 545 2876 +6.54
5952 Ban. Cant. VD n 610 607.5 2001 +3.91
5851 Ban. Cant. VS p 481 483 470 -0.20
5262 Ban. Coop p 82.8 82.7 2215 +1.97
5057 Ban. Roths. p 30125 30000 10 +11.57
5770 Ban. Sarasin n -B- 3980 3879 11222 +3.53
5041 Barry Callebaut n 649 646.5 13545 +5.52
5064 Basilea Pharma n 239.5 238.5 48154 +12.44
5066 Baumgartner n 435 434 142 +3.32
5061 BB Biotech p 95.35 95.45 101346 +1.65
5068 BB Medtech p 75.8 75.45 40382 +5.27
5082 Belimo n 1192 1189 1670 -0.66
5081 Bell AG n 1480 1485 110 +4.96
5136 Bellevue Group p 90.3 89.85 47251 +15.76
5074 BKW FMB Ener. n 139 139 103305 -3.00
5737 BNS n 1365 m 1395 - +4.29
5072 Bobst Group n 62.2 61.85 68696 +3.66
5084 Bondpartners p 1190 m 1200 - -2.47
5073 Bossard p 78.4 78.5 3726 -3.80
5087 BT&T TimeLife p 0.97 0.97 168 +4.30
5138 Charles Vögele p 95.95 95 44867 -1.18
5112 Cicor Tech. n 109 106.5 15930 +4.80
5790 Cie Fin. Trad. p 191.1 191.8 571 +4.71
5976 Comet n 250 235 7836 +14.67
5956 Converium n 18.15 17.75 857183 +11.00
5096 COS p 32 32.3 4166 +15.31
5150 Crealogix n 95 95.5 65 +1.06
5959 Cytos Biotech n 126.7 127 4683 +12.12
5142 Day n 31.8 31.65 3181 +13.16
5010 Dottikon ES n 280 278.5 255 +3.32
5170 Edipresse p 620 617 777 +6.07
5171 EFG Intl n 44.3 44.75 136885 -3.59
5075 Eichhof n 1980 1945 119 +1.95
5174 Emmi n 147.2 147 5749 +1.58
5176 EMS-Chemie n 149.9 148 46993 +2.25
5179 Escor p (n 10) 30 30 1275 +17.64
5210 Feintool n 475.5 454 19522 +8.31
5211 Fischer n 778 790 16478 -1.45
5219 Flughafen ZH n 410 406 8599 +7.89
5213 Forbo n 459.75 465 3398 -5.40
5123 Galenica n -A- 365 365 9537 +6.95
5124 Geberit n 2039 2017 22948 +8.57
5268 Getaz Rom. n 914 910 119 +8.80
5297 Helvetia n 440.5 430.75 5937 +9.71
5298 Henniez n 5075 m 5100 - +0.20
5284 Hiestand n 1554 1549 211 +11.00
5300 Huber & Suhner n 225 226 12747 +12.89
5320 Implenia n 28.5 28 67016 +11.98
5356 IsoTis n 1.33 1.38 385961 -6.99
5259 Jelmoli n 640 655 5126 +19.40
5258 Jelmoli p 3199 3270 2900 +16.96
5409 Kaba n 398 394.75 6496 +9.29
5400 Kardex p 52 52.75 45101 0
5404 Komax n 168 164.1 32618 +10.30

5411 Kudelski p 48.05 48 177958 +4.68
5403 Kühne &Nagel n 96.8 95.2 133163 +9.19
5407 Kuoni n 731 730 10908 +12.11
5452 Leclanché n 153 157 23 -4.37
5441 Lem n 223.5 m 225 - +1.18
5446 Lindt bp 3010 3042 748 +0.06
5445 Lindt n 30800 30795 152 +0.32
5443 Loeb bp 335 300 1073 +22.26
5447 Logitech n 35.65 36.8 2896543 +1.42
5460 Metraux n 223.5 m 225 - +3.25
5495 Micronas n 29.35 29 197795 +9.51
5486 Mikron n 16 15.5 25115 +11.88
5788 Mobilzone p 7.6 7.7 34057 -1.29
5489 Motor Columbus 9900 10000 1 +4.21
5491 Mövenpick n 94 93.8 191 +0.75
5127 4M Tech n 3.1 3.25 5145 +5.08
5560 OC Oerlikon n 667 662 108220 +10.70
5143 Oridion n 11.2 11.1 61885 +10.89
5599 Panalpina n 180 179 99942 +8.30
5613 Petroplus n 75.45 74.8 275760 +1.95
5603 Phoenix p 542 550 1291 +1.49
5612 Phonak n 98.15 96.55 268538 +1.18
5144 PSP CH Prop. n 71.25 71.65 65781 +1.78
5608 PubliGroupe SA n 437.5 433 1781 +1.98
5650 Quadrant Hld n 250 246.8 8686 +5.04
5683 redIT n 15.45 15.45 4192 +0.32
5682 Rieter n 670 677 20934 +5.09
5687 Roche p 262.25 260.5 43292 +5.95
5725 Saurer n 132.4 132 100 -1.41
5734 Schindler bp 82.95 82.7 222473 +8.21
5733 Schindler n 82 81.6 67872 +7.89
5774 Schweiter p 397 408.5 4170 +8.76
5776 SEZ n 40.7 40.05 154331 +7.10
5135 Sia Abrasives n 490 488 1985 +3.15
5748 SIG n 407.25 408.5 8894 +0.06
5751 Sika SA p 2024 1985 12252 +7.08
5750 Speedel n 165.5 164.1 12783 +1.53
5526 Spirt Avert p 8.75 8.3 175 +2.94
5793 Straumann n 309.75 305 217008 +5.00
5765 Sulzer n 1623 1615 47147 +17.01
5761 Swisslog n 1.7 1.74 4247737 +10.38
5756 Swissquote n 391 391 834 -1.63
5796 Tamedia n 160 160 10675 -0.31
5787 Tecan n 86.5 86.65 41312 +13.14
5798 Temenos n 22.95 23 182047 +11.13
5799 Tornos n 15.7 14.65 141566 +12.54
5805 Unilabs p 42.5 42.25 9531 +3.65
5826 Valiant n 141.5 141.3 2851 +3.28
5484 Valora n 387.5 381 24238 +15.75
5850 Vaudoise Ass. n 180 182 100 0
5856 Vetropack p 1589 1595 144 +9.58
5823 Villars n 479.75 484.5 10 +6.55
5825 Von Roll p 4.44 4.4 1168113 +24.71
5828 Vontobel n 58.5 58.45 83107 +11.00
5859 Warteck n 1625 1620 136 +2.52
5979 Ypsomed n 116.2 116.5 10248 +3.75

General Electric 37.98 38.11 11477900 +2.06
General Motors 30.87 30.85 4127300 +0.48
Heinz 46.55 46.52 870400 +3.42
Hewlett-Packard 42.49 43.2 7161000 +3.15
Honeywell 45.54 45.62 1858300 +0.66
IBM 100.02 100.82 5068600 +2.95
Intel Corp 21.04 22.3 84555976 +3.90
Johnson & Johnson 66.87 66.54 4796900 +1.28
McDonald’s Corp 44.86 44.57 5392700 +1.19
Merck & Co. 45.01 44.95 3983700 +3.23
Microsoft 31.1 31.16 23967319 +4.15
Oracle 17.52 17.3 12317791 +2.21
Pepsico 65 64.85 2905300 +3.91
Pfizer 26.89 26.77 13652900 +3.82
Procter & Gamble 65.36 65 7669100 +1.69
Sun Microsystems 5.99 6.06 18950780 +10.51
Texas Instrument 29.13 28.88 7163100 +1.14
Time Warner 22.81 22.81 9929500 +4.72
United Techno 64.82 64.53 2986200 +3.67

Allemagne (EUR)
Adidas 37.53 37.41 1115938 -0.53
Allianz 154.21 155.72 2535966 -0.35
BASF 73.93 73.9 3716793 +0.10
Bayer 43.55 42.86 6549650 +7.10
Bayer Schering 101.1 101 65048 -0.07
BMW 44.53 43.85 3691125 +2.34
Commerzbank 31.37 31.47 5826680 +8.73
Daimler Chrysler 46.58 46.71 4993809 -0.47
Deutsche Bank 103.6 104.1 3119642 +2.23
Deutsche Telekom 14.6 14.75 26938668 +5.49
E.ON 99 100.28 3151053 -3.72
SAP 38.6 38.96 7592259 -4.12
Siemens 78.14 77.73 5526929 +3.99
Volkswagen 84.36 84.38 3361889 -1.78

France (EUR)
Air liquide 181.4 181.8 463284 +0.83
Alcatel-Lucent 11.37 11.39 11336059 +4.12
AXA 32.36 32.64 6211307 +5.51
BNP 83.9 85 2898305 +1.51
Carrefour 44.33 44.26 4194053 -3.50
France Telecom 22.03 22.17 8602945 +5.15
L’Oréal 75.75 75.45 1540608 -0.19
Lafarge 112.5 112.9 461269 -0.17
LVMH Moet 78.55 77.65 1857350 -1.75
Michelin 69.1 68.75 1023674 -4.68
Saint-Gobain 68.5 68.2 1993924 +7.61
Sanofi-Aventis 70.6 70.65 3184888 +0.92
Société Générale 131 131.9 1233984 +1.86
Total 262 267.1 200 -6.82
Vivendi 31.6 32 4662740 +6.72

Pays-Bas (EUR)
ABN-Amro 24.83 25.01 10826539 +1.97
Aegon nV 15.46 15.7 9380157 +7.06
Ahold 7.93 7.95 5676192 -1.61
ING Groep 33.81 33.95 7145659 +0.65
Philips Electronics 29.08 29.27 7430235 +1.78
Reed Elsevier 13.88 13.76 3033115 +7.43
Royal Dutch Shell A 26.25 26.15 14047046 -1.75
Unilever NV 21.04 20.9 7925614 +1.64

Grande-Bretagne (GBP)
AstraZeneca 2898 2914 8547905 +5.61
BP Plc 536.5 541 44087259 -5.46
British Airways 543.5 538 10394557 +3.03
British Telecom 313 311.75 32910517 +3.81
GlaxoSmithk. 1398 1388 29510279 +4.01
HSBC 913.5 914.5 46695532 -1.87
Vodafone 149.25 148.5 72801789 +5.47

Divers (EUR)
Ericsson -B- (SEK) 29.15 29.35 2555291 +5.42
Nokia OYJ -A- 15.37 15.32 36865073 -0.71
Novo Nordisk -B- 479 479.5 722251 +1.80
Telefonica SA 16.7 16.85 49288532 +3.59

Cotées en Suisse (CHF)
Aegon NV 25.2 25.4 1240 +9.56
Ahold 12.8 12.8 735 -1.15
Alcan Inc 61 61.55 1758 +3.21
Alcatel-Lucent 18.3 18.4 1770 +4.57
Allianz 248.4 251.75 668 -0.44
Altria Group 110.6 110.1 1563 +5.73
Amexco 73.9 73.2 210 -1.85
Anglo American 56.8 58.45 2830 -4.05
AT & T 43.05 43.15 2295 -2.27
Austriamicro. 87.75 86 54069 +2.63
Barrick Gold 36 36.25 2700 -5.01
BASF 119 118.5 3890 +0.25
Bayer 70 69.35 12745 +7.52
Bayer Schering 162.2 160 38 -0.55
BHP Billiton 24 24.05 22580 -1.23
BMW 72 70.75 4337 +2.85
BP Plc 13.25 13.3 32059 -4.67
Colgate-Palmolive 85 m 83.4 - +3.75
Commerzbank 50.7 50.7 1148 +9.50
DaimlerChrysler 75 75.05 6832 -0.19
Deutsche Bank 167 167.7 2093 +2.20
Dow Chemical 50.6 50.15 18 +2.84
Du Pont 62.85 62.2 2320 +5.89
Ford Motor 10 9.91 27500 +8.69
General Electric 47.45 47.45 38538 +3.60
General Motors 38.45 38.5 500 +2.80
Groupe Danone 185.7 187.5 500 -2.00
Honda Motor 48.25 m 49.2 - +0.20
ING Groep 54.65 54.65 7827 +0.64
Intel Corp. 26.4 27.25 38299 +6.23
McDonald’s Corp 55.95 54.95 3285 +3.99
NEC Corp. 6.4 6.29 1000 +8.47
PepsiCo 80.85 81 170 +5.54
Pfizer Inc. 33.5 33.25 17573 +5.01
Royal Dutch Sh A 42 42 62157 -1.63
RWE ord. 129 132.3 3055 -4.58
Schlumberger 72.6 71.75 10667 -5.71
Siemens 126.3 125.2 22410 +5.16
Sony Corp. 59.5 58.6 24068 +15.42
Unilever NV 33.85 33.75 20935 +1.04
Unisys 10.5 10.15 5000 +10.52
Volkswagen 136.6 136.5 1697 -0.58
Xerox 21.35 21.35 4300 +1.90
Xstrata Plc 55.4 55.95 60112 -9.47
Zimmer 98.05 97.95 1450 +2.61

Etats-Unis (USD)
AIG 71.41 71.18 3566800 -0.34
Alcan Inc 48.83 49.21 995800 +0.18
Alcatel-Lucent 14.59 14.76 4166500 +2.60
AT & T Corp 34.49 34.63 8727500 -3.52
Boeing 88.83 88 2612400 -0.01
Caterpillar 59.91 59.24 4242200 -2.31
Citigroup 54.41 54.77 6685100 -2.42
Cisco Systems 26.98 28.04 49662313 -1.28
Coca-Cola 48.6 48.5 3443200 +0.72
Dell 25.84 26.51 12464650 +2.98
Disney (Walt) 35.25 35.03 4998600 +2.85
Dow Chemical 40.75 40.58 2623000 +2.02
Du Pont 50.72 50.51 4003700 +4.12
Exxon 72.46 71.63 17087000 -5.44
Ford Motor 8.04 7.94 19609100 +7.05

SMS Titre Cours Cours Vol. Var. %
clôture préc. déb. 07

Titre Cours Cours Vol. Var. %
clôture préc. déb. 07

Titre Cours Cours Vol. Var. %
clôture préc. déb. 07

*Cours indicatifs

Devises Billets Avec 100 francs...
SMS Achat Vente SMS Achat Vente ...on achète

euros 60.69
$ US 77.88
$ canadiens 90.70
$ australiens 97.99
£ sterling 39.48
yens 9216.58

DOW JONES EURO STOXX50

SMI

Var.% déb.07

Clôture Préc.
Var.%

c. préc.
Var.%

déb. 07

c. clôture*** c. préc.***

CHANGE

1.595
1.600
1.605
1.610
1.615
1.620

21.12 27.12 02.01 08.01 12.01
EURO/Fr.CH

1.21

1.22

1.23

1.24

1.25

21.12 27.12 02.01 08.01 12.01
DOLLAR/Fr.CH

MONNAIES 1 mois 3 mois 6 mois 9 mois 12 mois
Franc suisse 2.01 2.09 2.22 2.32 2.41
Euro 3.60 3.73 3.81 3.95 4.03
Dollar US 5.26 5.29 5.30 5.33 5.31
Dollar canadien 4.20 4.20 4.21 4.23 4.23
Livre sterling 5.32 5.43 5.60 5.69 5.76
Yen 0.40 0.51 0.56 0.62 0.68

TAUX D’INTÉRÊT INTERBANCAIRES

MARCHÉ OBLIGATAIRE

Suisse (10 ans) 2.48% 2.59% 2.61%

Allemagne (10 ans) 3.95% 4.04% 4.03%

Grande Bretagne (10 ans) 4.74% 4.90% 4.89%

Japon (10 ans) 1.69% 1.69% 1.74%

Etats Unis (10 ans) 4.71% 4.76% 4.75%

Canada (10 ans) 4.09% 4.13% 4.14%

Australie (10 ans) 5.87% 5.86% 5.89%

Cours Cours
BENCHMARK 31.12.06 clôture préc.

4371 � SPI 7197.25 7171.38 +0.36 +3.86
4370 � SMI 9104.6 9073 +0.34 +3.62
4372 � SMIMC 1921.8 1912.95 +0.46 +5.96
4374 � SMI Expanded 1417.19 1412.15 +0.35 +3.79
4061 � DOW JONES 12577.15 12582.59 -0.04 +0.91
4260 � NASDAQ 2479.42 2497.78 -0.73 +2.65
4426 � EURO STOXX50 4146.73 4169.18 -0.53 +0.65
4100 � FTSE100 6204.5 6215.7 -0.18 -0.58
4060 � XETRA DAX 6701.7 6716.82 -0.22 +1.58
4040 � CAC 40 5561.78 5591.54 -0.53 +0.36
4261 � NIKKEI 17261.35 17202.46 +0.34 +0.20

Bourse par SMS
Pour connaître en temps réel
le cours d’un titre du SMI ou
d’une monnaie, sur votre télé-
phone portable, composez le
message suivant: LIB QI suivi
d’un espace et des 4 chiffres
indiqués dans la première
colonne des valeurs SMI et
du Change. Puis envoyez-le
au No 900. Un SMS en
retour vous indique la valeur
demandée.

Coût de l’appel: 60 ct. par
SMS. Offre valable pour les
abonnés des opérateurs
suisses.

1 euro 1163 1.5933 1.6337 1001 1.5875 1.6475
1$ US 1103 1.2336 1.2648 1002 1.216 1.284
1$ canadien 1123 1.0497 1.0763 1003 1.0225 1.1025
1$ australien 1113 0.9673 0.9965 1005 0.9445 1.0205
100 yens 1953 1.0232 1.0492 1006 0.9895 1.085
1 £ sterling 1443 2.4277 2.4877 1004 2.3725 2.5325
100 cour. suédoises 1083 17.5385 17.9855 1007 17.0 18.6
100 cour. norvég. 1084 19.0737 19.5649 1009 18.55 20.25

www.bcf.ch 

Mandat
de gestion BCF

Prenez le temps de vivre!
Confiez-nous vos avoirs.

CHRONIQUE

De la nervosité
pour Logitech

ANDRÉ MENOUD *

Après un début de
séance indécis, l’opti-
misme l’a emporté. Les
marchés américains ont
clôturé en zone positive

mardi permettant à l’indice vedette
Dow Jones de terminer sur un nou-
veau record. Les prix du pétrole ont
poursuivi leur recul à New York,
tombant sous les 51 dollars le baril.
Aux Etats-Unis, les prix à la produc-
tion ont augmenté de 0,9% en
décembre. Ces chiffres ressortent
supérieurs aux prévisions. A Tokyo,
l’indice Nikkei a terminé la séance
sur un gain de 0,34%. L’éloignement
de la perspective d’un resserrement
des taux par la Banque du Japon a
profité aux valeurs immobilières.
Dans la zone euro le taux d’inflation
annuel s’est élevé à 1,9% en
décembre. L’attention se portera
désormais sur l’inflation du mois 
de janvier, l’incertitude restant 
forte au sujet de l’impact de la
hausse de la TVA en Allemagne. 
La Banque centrale européenne
devrait vraisemblablement relever
son taux directeur en mars. Les
indices européens se retrouvent
sensiblement pénalisés à la clôture
après publication des statistiques
américaines.

La Bourse suisse entame la séance
sous de bons auspices, avec une
accentuation des gains en cours de
séance. Le SMI clôture en hausse 
de 0,35% et le SPI de 0,36%. Bon
début d’année pour les valeurs de la
chimie. L’action Clariant progresse
de 0,25% à 19,85 francs. La rumeur
fait état d’un intérêt de Clariant au
rachat du groupe allemand Lanxess.
Ciba SC progresse également de
1,13% à 84,75 francs. Après une
faible année 2006, l’action Synthes
se reprend et bénéficie de nom-
breuses augmentations de cours.
Son action clôture en hausse de
1,68% à 163,50 francs. Sur le marché
élargi, l’action Logitech se déleste
de 3,13% à 35,65 francs dans un
volume très étoffé. A noter une 
certaine nervosité autour de cette
valeur qui publie ses résultats 
trimestriels aujourd’hui. 

*BANQUE CANTONALE DE FRIBOURG
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EN BREF

BONNE REPRISE EN 2006 
VOITURES Les ventes de véhi-
cules neufs (269 421) sont
reparties à la hausse (+3,9%)
en Suisse, après quatre années
de recul. Les marques alle-
mandes (+4,1%), italiennes
(+18,2%) et japonaises
(+6,1%) ont soutenu la reprise.
Les marques françaises, elles,
font grise mine. Citroën, Peu-
geot et Renault ont toutes subi
des baisses. Le succès des
véhicules 4x4 ne se dément
pas: + 19,4% l’an passé. ATS

DES VENTES DOUBLÉES 
MUSIQUE NUMÉRIQUE Les
ventes mondiales ont quasi-
ment doublé en 2006 à deux
milliards de dollars. Elles
représentent 10% du marché
total de la musique, mais ne
compensent pas pour autant le
recul des ventes sur support
physique (cd). Les ventes de
musique numérique génére-
ront un quart du chiffre d’af-
faires mondial du secteur d’ici
à 2010, estime la Fédération
internationale de l’industrie
phonographique (IFPI). ATS

L’ÉCONOMIE EN FUSION
ENTREPRISES Le nombre de
fusions et rachats en Suisse a
atteint un record en 2006. Les
activités des fonds d’investis-
sements et les caisses bien
remplies des entreprises expli-
quent cette croissance. 459
entreprises (413 en 2005) avec
des participations suisses ont
fusionné ou racheté une autre
société, selon l’hebdomadaire
«Handelszeitung». L’ancien
record datait de 1989 avec 422
fusions et rachats. ATS

GAZPROM A ENCAISSÉ
RUSSIE Le chiffre d’affaires à
l’export de Gazprom a fait un
bond de 43% pour atteindre le
niveau record de 37,2 milliards
d’euros en 2006. Le monopole
gazier russe a vendu davan-
tage de gaz à un prix plus élevé
dans 20 pays européens. ATS

La Sabena avait une caisse noire
BELGIQUE • Le procès «silencieux» des administrateurs de Swissair se poursuit. Les diri-
geants de la compagnie belge, eux, sont accusés d’avoir touché des rémunérations occultes.

TANGUY VERHOOSEL, BRUXELLES

Alors que les responsables du
SAirGroup sont accusés d’avoir
cannibalisé la Sabena, les an-
ciens dirigeants de la compa-
gnie aérienne belge sont eux
aussi sur la sellette. Ils ont bé-
néficié, entre 1992 et 1997, de
rémunérations occultes.

L’enquête que mène le juge
d’instruction bruxellois Jean-
Claude Van Espen sur la faillite
de la Sabena, en 2001, a permis
de découvrir un système de
fraude fiscale au sein de la
compagnie aérienne belge,
dont le groupe Swissair était
devenu actionnaire en 1995.

Filiale offshore créée
Les médias du Plat Pays ont

ainsi révélé qu’entre 1992 et
1997, les membres du comité
de direction de la Sabena ont
bénéficié de rémunérations oc-
cultes, pour un montant global
évalué à plus de deux millions
d’euros, au moins.

En décembre 1991, le pa-
tron de la Sabena, Pierre God-
froid, avait ainsi créé une filiale
offshore de la compagnie aé-
rienne dans les îles Bermudes:
Sabbel Insurance Ltd, dont
l’objet était de couvrir les
risques non aériens du groupe.
«Grâce à cela, nous avons payé
des centaines de millions de
francs de primes d’assurances
en moins», a affirmé le Belge au
quotidien «Le Soir», en ajoutant
que le conseil d’administration
de la Sabena (où siégeaient des
représentants de l’Etat) et le ca-
binet de révision des comptes
KPMG étaient au courant. 

Le hic, c’est que la société a
surtout servi de caisse noire
destinée à arrondir les fins de
mois des dirigeants de la Sabe-

na. Les bénéfices de Sabbel 
Insurance Ltd leur ont notam-
ment été reversés par le truche-
ment de contrats d’assurance-
vie souscrits, au Luxembourg,
auprès du groupe Axa. Chaque
membre du comité de direc-
tion de la compagnie aérienne
belge aurait ainsi perçu une ré-
munération occulte comprise
entre 12 500 et 37 500 euros par
an. 

Récompenser les efforts
Pour Pierre Godfroid, qui

soutient «qu’aucun paiement
n’a eu lieu sans l’autorisation
de KPMG», il s’agissait «d’aug-
menter le salaire net» des
cadres supérieurs de la Sabena,
en raison des efforts qu’ils
avaient fournis pour «réduire
les risques».

Le système a été démantelé
en 1997, six mois après que le
Suisse Paul Reutlinger eut pris
les commandes de la compa-
gnie aérienne belge. D’aucuns
doutent cependant de l’hon-
nêteté de l’Helvète. «Paul Reut-
linger a mis en place un autre
système afin d’acheter le silen-
ce des cadres, alors que la Sa-
bena était pillée (par Swis-
sair)», a notamment déclaré
Filip Van Rossem, un ancien
porte-parole des pilotes de 
la Sabena, à la télévision fla-
mande. «Nous nous sommes
toujours demandé comment
quelque 30 milliards de francs
belges (750 millions d’euros)
ont pu être transférés vers la
Suisse. Ou bien les cadres
étaient stupides, ou bien ils ont
été payés.» Plusieurs parle-
mentaires belges demande-
ront aujourd’hui des explica-
tions au gouvernement à ce
sujet. I

PROCÈS: SABENA ÉVOQUÉE PAR LA BANDE
Le silence est resté de mise hier au second
jour du procès Swissair devant le Tribunal
de district de Bülach (ZH). Comme leurs
collègues Bénédict Hentsch et Gerhardt
Fischer mardi, les ex-administrateurs
Andres Leuenberger et Antoine Höfliger ont
choisi de se taire. La loi les y autorise. Le
président du tribunal Andreas Fischer a
posé dans le vide sa longue liste de ques-
tions. Les deux ex-administrateurs, à la
retraite, se sont uniquement exprimés pour
rejeter les accusations de gestion déloyale
et de diminution de l’actif au préjudice des
créanciers. Le défenseur de M. Höfliger,
ancien patron du Comptoir suisse, a expli-
qué que le silence de son client était motivé
par le futur procès civil de la déconfiture de
Swissair. «En s’exprimant, mon mandant
n’aurait pas grand-chose à gagner durant le
procès pénal, mais beaucoup à perdre dans
la procédure civile». Agé de 67 ans, M. Höfli-

ger a siégé au conseil d’administration de
1978 à 2001. Le matin, Andres Leuenberger
a aussi invoqué le même motif pour son
silence. Agé de 68 ans, l’ancien président
d’économiesuisse a relevé avoir accompli
sa tâche d’administrateur «au plus près de
sa conscience», regrettant qu’il n’ait pas été
possible d’éviter la déconfiture de Swissair.
Le président de la Cour s’est notamment
penché sur l’augmentation de la participa-
tion de SAirGroup dans Sabena, alors que la
compagnie belge se trouvait au bord du
gouffre. Le mutisme des inculpés a abrégé
l’audience. Côté public, guère plus d’une
vingtaine de personnes présentes. Aujour-
d’hui, deux autres ex-membres du conseil
d’administration sont entendus: l’industriel
Thomas Schmidheiny, décidé à répondre
aux questions du président, et l’ex-
conseillère aux Etats radicale Vreni Spoerry.

ATS

Les responsables de SAirGroup sont accusés d’avoir cannibalisé la Sabena. Les dirigeants de la compagnie
belge se sont aussi servis à leur manière. LAURENT GILLIÉRON/KEYSTONE
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TROIS QUESTIONS À...

COMMENTAIRE

Des institutions
en proie au doute 
ERIK REUMANN 

A première vue, tout semble encore
aller pour le mieux dans la maison par-
lementaire suisse. Pour preuve: la
presse suit toujours avec acrimonie ce
qui se passe aux Chambres. C’est qu’à la
différence de ses confrères étrangers, le
parlementaire suisse a encore un réel
pouvoir sur les projets que lui soumet
l’exécutif. Au point que le Conseil fédé-
ral peine parfois à reconnaître son bébé
à la sortie. Exemples: le trafic d’agglo-
mération (2004), défiguré par le
deuxième tube du Gothard pour servir
de contre-projet à l’initiative Avanti ou
le paquet fiscal (2004). Le Conseil fédé-
ral s’est alors vu contraint de défendre
devant le peuple la mouture du parle-
ment, passant pour le perdant quand le
souverain a dit non.

Mais force est de reconnaître que le
Conseil fédéral ignore plus fréquem-
ment la volonté du parlement, considé-
rant, à tort ou à raison, que nombre de
propositions sont le fruit d’accès d’hu-
meur ou d’envies des politiciens en mal
de profil.

En dépit de toutes les critiques, l’exécu-
tif bénéficie d’un préjugé étonnamment
favorable. Les dossiers devenant de plus
en plus complexes, les ressources de la
presse pour les approfondir diminuant
et la capacité d’attention des citoyens
s’étiolant, son autorité s’accroît de
façon disproportionnée. Quand le par-
lement s’empare d’une affaire compli-
quée, la cacophonie qui en résulte, en
partie suscitée par la médiatisation,
dépasse souvent toutes les capacités
d’appréhension différenciée. Du coup,
la parole du Conseil fédéral tend à peser
lourd. Et cela parfois à tort.

Le parlement désespère 
de se faire obéir du Conseil fédéral 
INSTITUTIONS • L’exécutif refuse fréquemment de réaliser les motions que lui trans-
mettent les Chambres, qui recherchent un bâton à défaut de disposer d’une carotte.
ERIK REUMANN

«L’Assemblée fédérale est l’autorité suprême de la
Confédération, sous réserve des droits du peuple
et des cantons.» C’est écrit noir sur blanc dans l’ar-
ticle 148 al.1 de la Constitution fédérale. Las! De
plus en plus fréquemment, le Conseil fédéral
semble se soucier comme d’une guigne de cette
règle fondamentale. L’affaire des chiens dangereux
est à cet égard particulièrement révélatrice. En dé-
pit d’une invitation claire du parlement de lui sou-
mettre un projet de loi sur cette question, le
Conseil fédéral a fait la sourde oreille. Résultat des
courses: les Chambres s’imposent finalement de
légiférer elles-mêmes par le biais d’une initiative
parlementaire. 

Pas un cas unique 
Ce n’est pas un cas unique. En décembre 2005,

le Conseil fédéral a fait savoir qu’il renonçait à réa-
liser la motion «Encouragement de la presse par
une participation aux frais de distribution». Dans
son communiqué, le Conseil fédéral se contente
de signaler que plusieurs variantes allant dans le
sens de la motion avaient été discutées sans suc-
cès. Il n’a pas estimé nécessaire de présenter un
rapport aux Chambres, ni même de demander au
parlement de classer formellement l’affaire! Le
conseiller national Ruedi Lustenberger (pdc/LU)
n’a fait qu’un tour. Dans une initiative parlemen-
taire déposée en mars dernier, il a proposé de mo-
difier la loi sur le parlement «de sorte que le carac-
tère contraignant d’une motion transmise par les
deux Conseils soit renforcé». 

Les travaux de la Commission des institutions
politiques (CIP) du National ont finalement dé-
bouché mardi sur un projet d’amendement à l’ar-
ticle 120 de la loi sur le parlement. Concrètement,
celui-ci renforce les dispositions contraignant le
Conseil fédéral à motiver sa proposition de classe-
ment dans un rapport s’il ne souhaitait, exception-
nellement, ne pas mettre en œuvre une motion vo-
tée du parlement. Si on espère ainsi contraindre le
Conseil fédéral à obéir, l’instrument manque sin-

gulièrement de mordant.  Les membres de la com-
mission se sont d’ailleurs montrés singulièrement
tièdes au moment de voter leur projet: 13 voix
pour, 4 voix contre et 4 abstentions. «Les membres
de la commission sont un peu résignés sur l’effet
que cela aura», résume le conseiller national Yvan
Perrin (udc/NE), membre de la CIP. Une analyse
que partagent Thérèse Meyer (pdc/FR) et Andy
Gross (ps/ZH), le président de la CIP. «Nous nous
contentons de pousser le Conseil fédéral un peu
dans ses retranchements en exigeant des explica-
tions supplémentaires», estime la Fribourgeoise.
Pour elle, il faudra encore explorer d’autres pistes.
«Hors commission, nous avons évoqué la possibi-
lité que des motions non exécutées soient automa-
tiquement transformées en initiatives parlemen-
taires», poursuit l’ancienne présidente du
National. Cela évite que les Chambres doivent se

prononcer une nouvelle fois sur l’opportunité d’un
projet. Elles peuvent immédiatement mettre un
projet en chantier. 

Vers la motion de censure 
Andreas Gross va même un peu plus loin.

«Dans dix ans, je suis sûr que nous aurons la motion
de censure», estime-t-il. Pessimiste sur l’avenir de la
démocratie de la concordance, il est persuadé
qu’un parti quittera tôt ou tard le gouvernement.
«Quand l’exécutif ne représentera plus que 60%
des forces représentées au parlement au lieu de
80% comme c’est le cas actuellement, il faudra pré-
voir un tel instrument», soutient-il. En attendant
que le système actuel implose, le Conseil fédéral
aura toujours la possibilité de se soustraire aux exi-
gences du parlement en lui soumettant quelques
explications fumeuses. I

S’il s’agit de contraindre le Conseil fédéral à obéir, la mesure proposée n’est pas près de faire trembler
le Palais fédéral. LUKAS LEHMANN/KEYSTONE

Alain Berset,
conseiller aux Etats 
> Le virulent débat sur la fiscalité suisse
se poursuit en France. Le Fribourgeois
Alain Berset était hier l’invité de l’émis-
sion «Questions d’actualité...» sur la
chaîne d’information continue LCI. Il
résume son expérience.

Quelle était l’ambiance du débat? Vou-
lait-on polémiquer avec vous ou com-
prendre ce qui se passait en Suisse?

L’ambiance était très bonne, même si j’ai
bien senti qu’il y a une méconnaissance
presque complète de la Suisse dans les
milieux politiques et journalistiques fran-
çais. Cela dit, il est clair que le climat en
France est électrique: les élections prési-
dentielles approchent et la fiscalité s’est
invitée dans le débat.

Quel est le message que vous avez
tenté de faire passer auprès de vos
interlocuteurs et des auditeurs de LCI?

En particulier que nous menons constam-
ment un débat sur les impôts en Suisse.
C’est à nous de le faire et que nous n’avons
pas attendu que les Français s’intéressent à
la fiscalité suisse pour le faire. Ils ont de la
peine à comprendre que c’est le peuple qui
tranche sur les projets contestés. Nous
avons aussi, bien sûr, parlé des forfaits fis-
caux pour les riches étrangers qui créent
notamment des inégalités en défaveur des
Suisses.

Avez-vous l’impression d’avoir été
compris? Quelle a été la réaction des
participants au débat? 

Oui. J’ai vraiment senti que l’image de la
Suisse a changé auprès de mes contradic-
teurs. Ils ont compris que la Suisse ne cor-
respond pas aux clichés qu’ils en ont. Le fait
d’être allé sur le plateau à Paris est un avan-
tage pour s’imposer dans le débat.

PROPOS RECUEILLIS PAR ERE

RÉORGANISATION 

Le concours Miss Suisse romande 
se professionnalise et espère séduire la TSR 
Ebranlé par des soupçons d’ir-
régularités en 2005, le concours
Miss Suisse romande (MSR) se
professionnalise. Il espère être
à nouveau diffusé sur la TSR
dès 2008. Mais entre-temps, un
autre concours, Miss Beauté ro-
mande, a vu le jour. 

En 2005, l’élection de Miss
Suisse romande avait suscité la
controverse. Des partenaires de
l’événement, comme la TSR,
avaient douté de l’impartialité
du jury et s’étaient distanciés
de la manifestation. Et durant
l’été, la détentrice du titre, An-
tonella Lama, s’était acciden-
tellement tuée sur les routes
italiennes. En 2007, le concours
rebondit sur de nouvelles bases
avec un duo à sa tête: Laurence
Hérard, qui pilote la manifesta-
tion depuis 2002, s’est associée à
l’homme d’affaires genevois
Olivier Muller, manager et or-
ganisateur de manifestations
sportives. 

Problème: deux concours de
miss coexistent actuellement
en Suisse romande. Miss Suisse
romande, dont la finale se tien-
dra le 5 mai à Genève et Miss
Beauté romande, dont l’élec-
tion se déroulera le 21 avril, à
Genève également. Pour les
médias partenaires, notam-
ment pour la TSR, c’est un de
trop. «L’élection de mai aura va-
leur de test», a déclaré Thierry
Ventouras, responsable du sec-
teur variétés à la Télévision
suisse romande (TSR). ATS

Le concours Miss Suisse
romande rêve d’atteindre les
mêmes sommets que Miss
Suisse. KEYSTONE

EN BREF
MARCHÉ PUBLICITAIRE 

Plainte de la SSR
contre M6 rejetée 
La Télévision suisse a pris acte du
rejet de l’action intentée par la
SSR contre Métropole Télévision
(M6) par la Cour d’appel civil du
Tribunal cantonal de Fribourg.
Considérant l’importance de l’en-
jeu, selon un communiqué, la SSR
se réserve le droit d’entreprendre
une action auprès du Tribunal
fédéral. Selon la SSR, il en va de la
violation par M6 des droits exclu-
sifs de la TSR en Suisse romande
et de la concurrence déloyale qui
en résulte. Dans l’attente des
considérants, la TSR ne fait pas
de commentaires. AP

SCULPTURE 

André Ramseyer
est décédé 
Le sculpteur André Ramseyer est
décédé à Neuchâtel peu avant
son 93e anniversaire, a indiqué
hier sa famille. Figure de la sculp-
ture abstraite suisse, l’artiste
laisse derrière lui une œuvre
mêlant souplesse et pureté des
formes. ATS

PROJET

Contre les hooligans 
La lutte contre le hooliganisme
pourrait être ancrée dans la
Constitution fédérale, si les can-
tons ne trouvent pas une
meilleure solution. Préventive-
ment, le Conseil fédéral a mis un
projet d’article en consultation
jusqu’au 20 avril. ATS

1.

2.

3.
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L’UDC exige que la police dise si
des suspects sont naturalisés 
ZURICH • Le parti «profite» de faits divers récents et d’une nouvelle
loi en cours de traitement pour placer sa revendication.
ARIANE GIGON BORMANN, ZURICH

L’UDC reste rarement impas-
sible lorsqu’un fait divers im-
plique des étrangers. Elle le
prouve une fois encore en ré-
agissant à un fait divers surve-
nu ce week-end. Comme dans
le cas du viol collectif dans le
quartier de Seebach, un jeune
arrêté après une rixe mortelle,
décrit comme Suisse dans les
communiqués de police, s’est
révélé avoir été récemment na-
turalisé. En l’occurrence, le jeu-
ne est d’origine serbe. 

Le parti a donc pris sa plume
hier pour exiger que, doréna-
vant, la police et les autorités
judiciaires publient non seule-
ment la nationalité des sus-
pects, mais qu’elles précisent
aussi si ces personnes ont été
naturalisées, dans le cas où la
procédure remonte à moins de
dix ans. L’UDC propose un
nouveau paragraphe dans la

nouvelle loi sur l’information et
la protection des données qui
doit encore être finalisée. «La
police ne ment pas, mais elle
cache ces informations, or la
population a le droit d’être in-
formée complètement et cor-
rectement», écrit le parti. 

Porte-parole de la police
cantonale, Marcel Strebel
«comprend» que la révélation
de naturalisations récentes, no-
tamment dans le cas de Zurich-
Seebach, «donne une autre
image des faits». «Mais nous
devons nous en tenir aux faits,
explique-t-il. Or, quand nous
informons sur un suspect, nous
ne savons que ce qui est men-
tionné sur ses papiers, au dé-
but. Dans le cours de l’enquête,
des éléments apparaissent et si
les journalistes posent des
questions, nous allons bien sûr
confirmer. Mais rechercher
d’emblée et systématiquement
une éventuelle naturalisation

serait quasiment impossible.»

La police zurichoise précise
que la nationalité fait partie des
«éléments essentiels» publiés
dès les premières informations,
une pratique qui ne figure pas
dans le texte de la nouvelle loi
mais qui est désormais usuelle.
«Ce n’était pas toujours le cas,
se souvient le professeur de
droit des médias Bertil Cottier.
Il n’y a pas si longtemps, la
question de publier ou non la
nationalité des prévenus avait
été très débattue.» 

Pour le professeur, l’exten-
sion réclamée par l’UDC serait
discriminatoire. «Exiger une
publication systématique d’une
naturalisation est délicat d’un
point de vue de protection des
données et ne répond à aucun
besoin fondamental d’être in-
formé. Cette information n’ap-
porte quelque chose que dans
certains cas bien particuliers.» I

Responsabiliser les
détenteurs de chiens 
CONSEIL FÉDÉRAL • Le maître d’un chien dangereux
devra répondre de tout dommage causé par l’animal.
FRANÇOIS NUSSBAUM 

Le Conseil fédéral prévoit une
étape supplémentaire dans la
protection de la population
contre les chiens dangereux. Il
a indiqué hier vouloir «aug-
menter la responsabilité» des
détenteurs de tels animaux en
cas de dommages. Cette dispo-
sition devrait être inscrite dans
le Code des obligations (CO).
Un projet dans ce sens devrait
partir prochainement en
consultation. 

«Classé dangereux» 
Le Conseil fédéral s’est refu-

sé jusqu’ici à envisager l’inter-
diction de certaines races de
chiens. Au printemps dernier, il
a décrété que les profession-
nels de la branche devaient an-
noncer les morsures et les com-
portements suspects aux
vétérinaires cantonaux. En
outre, la formation des déten-
teurs devrait être améliorée, en
vue d’une meilleure «socialisa-
tion» des chiens. 

Hier, il a proposé d’étendre
la responsabilité civile. Actuel-
lement, un détenteur ne doit
pas répondre des dommages
causés par son chien s’il peut
prouver qu’il l’a «gardé et sur-
veillé avec toute l’attention
voulue par les circonstances». A
l’avenir, si le chien est classé
comme dangereux, cela suffira
pour que la responsabilité du
maître soit pleine et entière. 

Danger encore à définir 
C’est le Conseil fédéral qui,

par voie d’ordonnance, préci-
sera ce qu’on entend par
«chiens dangereux». S’agira-t-il
d’une liste de races, de critères
physiques ou liés à des com-
portements? La question est
encore ouverte, indique-t-on à
l’Office fédéral de la justice
(OFJ). Ces définitions n’inter-
viendront de tout manière
qu’en fin de parcours législatif. 

Par ailleurs, le Conseil fédé-
ral n’est pas favorable à l’obli-

gation, pour les détenteurs de
chiens dangereux, de s’assurer
en responsabilité civile. Une
telle assurance, dit-il, protège
celui qui cause le dommage,
non pas celui qui le subit. Dès
lors, «une telle obligation pour-
rait inciter les maîtres de chiens
dangereux à se conduire avec
négligence», explique l’OFJ. 

Forcing au parlement 
Rappelons que ce renforce-

ment fait suite au drame surve-
nu en décembre 2005 à Ober-
glatt (ZH), où un enfant avait
été mortellement agressé par
trois pitbulls. Joseph Deiss avait
immédiatement proposé des
mesures d’interdiction pour
certaines races et croisements
de chiens dits de combat. Mais
une majorité du Conseil fédéral
n’en avait pas voulu. 

Depuis ce moment-là, le
parlement s’est saisi du dossier
et travaille en parallèle. Un pro-
jet législatif est en cours d’éla-
boration au sein de la commis-
sion scientifique du Conseil

national, sur la base d’une ini-
tiative parlementaire de Pierre
Kohler (pdc/JU). Comme celle-
ci prévoit notamment l’inter-
diction des pitbulls, le projet
sera très restrictif. 

Demi-mesures floues 
Vice-présidente de cette

commission, Géraldine Savary
(soc/VD) estime que les propo-
sitions du Conseil fédéral sont
ambiguës, voire contradic-
toires. Après avoir affirmé, du-
rant des mois, que la dangero-
sité des chiens ne dépendait
pas de leur race, il prévoit au-
jourd’hui une «classification»
des chiens dangereux, sans en
donner les critères. 

Le Parti démocrate-chré-
tien a réagi dans le même sens
hier. Selon lui, l’extension de la
responsabilité civile des déten-
teurs (avec obligation d’assu-
rance ou non) n’améliore pas la
prévention, donc ne change
pas grand-chose à la sécurité
de la population. Or, dit-il, c’est
là l’objectif à atteindre. I

Le gouvernement commence à prendre des mesures pour protéger la
population contre les chiens dangereux. KEYSTONE
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«Si la Commission Bergier (ici en 2002) était indépendante de la Suisse, elle n’avait pas la force de l’être des USA», affirme Gian Trepp. Raison pour laquelle le rapport Bergier laisse
apparaître des lacunes au sujet du rôle de la Banque des règlements internationaux, ajoute ce spécialiste de la place financière suisse. ALESSANDRO DELLA VALLE/KEYSTONE

Château-d•–xà l•heure des banques centrales
En 1940, Ch‰teau-dÕÎx est devenu
pour quelques mois une capitale de
la finance internationale. A la fin
mai, alors que la Wehrmacht avait
envahi les Pays-Bas, la Belgique et le
nord de la France, le si•ge de B‰le de
la BRI Žtait provisoirement repliŽ
sur la haute vallŽe de la Sarine. 

On pensait en effet que, si lÕar-
mŽe allemande choisissait de passer
par la Suisse dans la seconde phase
de son offensive contre la France,
elle nÕoccuperait pas durablement la
Suisse et, ˆ tout le moins, Žpargne-
rait ce qui allait devenir le ÇrŽduit

nationalÈ du gŽnŽral Guisan.  Alors
que le prŽsident amŽricain de la
BRI, McKittrick, sÕinstallait ˆ domi-
cile dans le ch‰teau baillival de Rou-
gemont, les employŽs de la BRI,
dont onze Britanniques et six Alle-
mands, se rŽpartissaient dans les
h™tels de Ch‰teau-dÕÎx. 

Fin octobre 1940, cÕŽtait le retour
ˆ B‰le, ce qui nÕemp•cha pas McKit-
trick et certains de ses adjoints de
faire frŽquemment des sŽjours dans
les Alpes vaudoises, notamment ˆ
Villars. A la fin de la guerre, plusieurs
employŽs allemands de la BRI,

pourtant fortement compromis
avec le rŽgime nazi, durent leur li-
bertŽ ˆ McKittrick, comme le rel•ve
Marc-AndrŽ CharguŽraud dans son
livre, ÇLe banquier amŽricain de Hit-
lerÈ, publiŽ en 2004.  

McKittrick ne put emp•cher
Emil Puhl, membre nazi du conseil
dÕadministration de la BRI, de com-
para”tre ˆ Nuremberg. Mais celui-ci
nÕeffectua que six mois de prison,  le
dixi•me de sa peine, avant de partir
pour les Etats-Unis en 1950, gr‰ce
au visa que lui avait obtenu 
McKittrick. MF

COUP DE GUEULE DE GIAN TREPP SUR LE TRAVAIL DE LA COMMISSION BERGIER.

LES LACUNES DU RAPPORTBERGIER
Dix ans apr•s lÕaffaire des fonds en dŽshŽrence,Gian Trepp sÕŽtonne du silence de la Commission Bergier (CIE)
sur le r™le de la Banque des r•glements internationaux durant la guerre.Pour lui, la CIE a mŽnagŽ les USA.
PROPOS RECUEILLIS PAR

MOHAMMAD FARROKH

Dix ans dŽjˆ. Dix ans que la
Suisse entrait dans la zone de
turbulences des fonds juifs en
dŽshŽrence, ces sommes que
les banques suisses ont spo-
liŽes aux victimes de la Shoah
durant la Seconde Guerre mon-
diale. Dix ans que le Conseil fŽ-
dŽral nommait Jean-Fran•ois
Bergier ˆ la t•te de la Commis-
sion indŽpendante dÕexperts
Suisse-Seconde Guerre mon-
diale (CIE) pour faire la lumi•re
sur cette page noire de notre
histoire. 

Une page que conna”t par
cÏur Gian Trepp. Economis-
te et journaliste, spŽcialiste
de lÕhistoire de la place finan-
ci•re suisse, ce Zurichois a
contribuŽ ˆ faire Žclater lÕaf-
faire en publiant en 1993 un
livre, ÇBankgeschŠfte mit der
FeindÈ (ndlr: ÇAffaires ban-
caires avec lÕennemiÈ), dont
le contenu a ŽtŽ largement
repris dans les principaux ou-
vrages critiques sur la Suisse
publiŽs en anglais dans les
annŽes 1996-1997. 

Quel regard porte-t-il sur le
travail de mŽmoire effectuŽ par
la Suisse dix ans apr•s les faits?
Il nÕhŽsite pas ˆ sÕinscrire en
faux par rapport ˆ certaines des

conclusions de la CIE et ˆ faire
appara”tre les lacunes du ÇRap-
port BergierÈ, sÕagissant no-
tamment du r™le de la Banque
des r•glements internationaux
(BRI). Interview.

«La Liberté»: Le professeur 
Bergier laisse transparaître une
certaine déception face au peu de
suite donnée par les autorités 
politiques au «Rapport final» de 
sa commission («La Liberté»,
11 novembre)…
Gian Trepp: LÕattitude des au-
toritŽs est comprŽhensible. Le
professeur Bergier a, dÕune cer-
taine mani•re, dŽjouŽ les at-
tentes des politiciens et des
banquiers qui lui avaient de-
mandŽ dÕaborder les questions
posŽes ˆ lÕŽpoque de la crŽa-
tion de la CIE du point de vue
de lÕhistoire nationale. Mais il a
adoptŽ une perspective diffŽ-
rente qui explique aussi quÕil
ait pratiquement passŽ sous si-
lence le r™le de la BRI.

Quel était-il?
BasŽe ˆ B‰le, et pendant
quelques mois ˆ Ch‰teau-dÕÎx
(voir ci-dessous), cette institu-
tion financi•re internationale,
la plus ancienne du genre, a

fourni des
services fi-
nanciers ˆ
tous les bel-
ligŽrants, Al-
lemagne,
Italie, Japon,
Grande-Bre-
tagne et
Etats-Unis

compris. CÕest par son intermŽ-
diaire que les livraisons dÕor al-
lemand ont pu •tre payŽes en
francs suisses. Certes, la
Banque nationale suisse (BNS)
a fait de m•me dans une mesu-
re encore plus large mais, alors
que le r™le de la BNS a ŽtŽ ŽtudiŽ
de pr•s par la CIE, il nÕen a pas
ŽtŽ de m•me sÕagissant de la
BRI, dont le prŽsident, Thomas
H. McKittrick, Žtait dÕailleurs
AmŽricain.

Qu’est-ce qui a motivé votre
intérêt pour cette institution qui,
depuis 1930, servait de plate-
forme de collaboration entre
banques centrales?
Au sein de la BRI, AlliŽs et re-
prŽsentants des puissances de

lÕAxe poursuivaient leur colla-
boration autour du tapis vert,
alors m•me que leurs armŽes
se combattaient sur le terrain.
La BRI avait dŽclarŽ sa neutra-
litŽ d•s 1939, ce qui est de na-
ture ˆ expliquer pourquoi il
aurait ŽtŽ trop difficile dÕen
parler dans le rapport Bergier.
En effet, si la neutralitŽ de la
Suisse Žtait un crime, comme
lÕa affirmŽ Israel Singer dans
une interview ˆ la ÇNZZ am
SonntagÈ, celle de la BRI lÕŽtait
aussi. Mais publier une telle
conclusion aurait entra”nŽ des
difficultŽs avec les banques
centrales et lÕadministration
amŽricaine, et cela la CIE ne le
voulait pas. 

Au début de 1997, vous avez offert
de collaborer avec la CIE. Quelle 
a été la suite donnée à votre 
proposition?
Aucune. En janvier jÕavais pro-
posŽ par tŽlŽphone une colla-
boration sur lÕhistoire de la
BRI au professeur Bergier que
je ne connaissais pas person-
nellement. En avril, je me suis
prŽsentŽ ˆ B‰le devant plu-
sieurs membres de la CIE,
dont Georg Kreis et Jacques Pi-
card. JÕai soulignŽ que la BRI
Žtait un aspect tout ˆ fait si-
gnificatif de lÕhistoire de la

Suisse durant cette pŽriode.
De plus, la CIE avait re•u pour
mandat de publier en prioritŽ
un ÇRapport sur lÕorÈ, avant
m•me celui attendu sur la
question des rŽfugiŽs. Mais
cette rencontre est restŽe sans
suite. 

C’est une lacune mais rien 
n’indique qu’elle résulte d’une
négligence délibérée. C’est 
seulement une supposition…
Oui, mais cÕest une supposi-
tion renforcŽe par lÕattitude de
Bergier lors de la confŽrence
sur lÕor, organisŽe ˆ Londres
en dŽcembre 1997. Le mois
prŽcŽdent, la CIE avait pris
connaissance des rŽsultats
des recherches dÕun de ses
collaborateurs, un Allemand
que jÕai dÕailleurs connu, qui
arrivait ˆ la conclusion quÕil
Žtait hautement improbable
que de lÕor venu de camps na-
zis ait ŽtŽ vendu ˆ des banques
suisses. Pourtant, il nÕa pas ŽtŽ
fait Žtat de cette dŽcouverte
lors de la confŽrence, alors
m•me quÕil sÕagissait dÕune
question fondamentale pour
la recherche historique et du
point de vue moral. A cette oc-
casion, il a au contraire ŽtŽ
suggŽrŽ que les banques
suisses avaient re•u plus dÕor

allemand que cela nÕavait ŽtŽ
admis. 

D’où venait-il?
Dans mon livre de 1993, jÕavais
dŽjˆ ŽvoquŽ lÕexistence de li-
vraisons dÕor soviŽtique, dans
les annŽes 1939-1941, ensuite
comptabilisŽes comme de pro-
venance allemande dans les
chiffres prŽsentŽs ˆ Londres.
Cela me confirme dans lÕidŽe
que la CIE Žtait de nature poli-
tique et que, si elle Žtait effecti-
vement indŽpendante de la
Suisse, elle nÕavait pas la force
de lÕ•tre des Etats-Unis ou de la
Grande-Bretagne.

Une telle position ne reflète-t-elle
pas un changement d’attitude
assez fondamental de votre part?
Je ne reprends rien de ce que
jÕai dit ou Žcrit ˆ lÕŽpoque. Je
suis un homme de gauche et,
lorsque lÕaffaire des fonds en
dŽshŽrence a ŽclatŽ, je me suis
rŽjoui de ce que les banques
allaient •tre confrontŽes ˆ
leurs responsabilitŽs. Mais
une remise en contexte sÕim-
pose et je souligne dŽsormais
quÕil Žtait lŽgitime pour la
Suisse de survivre pendant la
guerre et que la place finan-
ci•re a reprŽsentŽ un instru-
ment ˆ cette fin. I

«Si la neutralité de la
Suisse était un crime,
celle de la Banque 
des règlements 
internationaux aussi»

L A B R I  E N
D EUX M OTS ƒ

> Situéeà Bâle et sur-
nommée la «banque
centrale des banques
centrales», la Banque
des règlements inter-
nationaux (BRI) a été
créée en 1930. C•est la
plus ancienne institu-
tion financière interna-
tionale.
> Etablie dans le
cadre du Plan Young,
réglant les modalités
des réparations de
guerre imposées à l•Al-
lemagne par le Traité
de Versailles, elle est
devenue ensuite le lieu
de dialogue des
grandes banques cen-
trales.
> Elle jouele rôle de
pivot pour les sys-
tèmes de transactions
monétaires internatio-
nales et d•organisme
de coordination entre
les grandes banques
centrales du monde,
lesquelles en sont les
actionnaires et for-
ment son conseil d•ad-
ministration.
> La BRIassure la
publication de nom-
breuses données sta-
tistiques sur l•activité
bancaire.

«ILYAEU DE TERRIBLES ABUSƒ»
Interviewé par le quotidien français «Le
Monde» (20 octobre 2006), Raul Hilberg
s•exprime à l•occasion de la réédition de
son ouvrage monumental, «La Destruc-
tion des juifs d•Europe» qui, quinze ans
après sa parution aux Etats-Unis, fait
toujours référence en matière d•histoire
de l•Holocauste. Cet éminent spécialiste
revient au passage sur l•affaire des fonds
en déshérence et jette un regard critique
sur les attaques lancées à l•époque
contre les banques suisses. «Pendant la
guerre froide, les juifs américains, par
patriotisme, n•ont pas voulu mettre en
cause les Allemands, les Suisses ou les

Autrichiens parce qu•ils appartenaient au
même camp. Quand l•URSS s•est effon-
drée, ils se sont sentis les mains libres et
il y a eu de terribles abus. En particulier
dans le combat mené par l•Organisation
mondiale juive de restitution contre les
banques suisses, les compagnies d•assu-
rances et les entreprises accusées de
s•être enrichies en recourant au travail
forcé. Les sommes réclamées furent
sidérantes, sans commune mesure avec
le nombre de travailleurs forcés. Tout
cela me choque énormément, car c•est le
résultat d•une ignorance totale du
passé.» MF


